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DE LA

SÉPARATION DES PATRIMOINES

DANS LE DROIT ROMAIN

KT DANS I.K DROIT FRANÇAIS ANCIEN ET MODERNE.

INTRODUCTION.

C'est un principe de notre droit que l'héritier continue

la personne du défunt, et voici les conséquences qui en

découlent : l'héritier devient créancier et débiteur à la

place du défunt, et il est tenu comme lui in infini-
tum (2092); les biens héréditaires ne se distinguant

plus juridiquement de ses propres biens, il a sur eux les

pouvoirs du propriétaire, et peut on disposer. Mais,
si l'héritier est insolvable, la confusion des patrimoines
va porter préjudice aux créanciers du défunt, qui vien-

dront sur les biens héréditaires en concours avec ses

créanciers personnels; ou bien, si le passif de l'hérédité

est supérieur à son actif, c'est l'héritier qui sera lésé,
car son acceptation pure et simple le soumet au payement
de toutes les dettes. Le législateur, dans la prévoyance
de cette double éventualité, fournit aux créanciers héré-



dilairos et à l'héritier le moyon do so soustraire aux con-

séquences rigoureuses do la confusion dos patrimoines;

il a créé pour les premiers lo bénéllco do la séparation

des patrimoines, et pour lo second lo bônéfleo d'inven-

taire La séparation des patrimoines forme seule l'objet
do co travail ; mais lo voisinago et lo parallélisme dos

deux matières appelleront incidemment notro attention

sur lo bônéfleo d'inventaire.

Ce droit do la séparation des patrimoines est bion cer-

tainement un des points les plus ardus et les plus abs-

traits do notro législation, car les divergences et les con-

troverses no portent pas seulement sur des questions

accessoires, des détails d'organisation, mais sur lo fond

mémo des choses. On n'est pas d'accord sur sa nature

et ses caractères essentiels; et cependant, en droit ro-

main, nous trouvons sous lo môme nom une théorie nclto

et précise, qui se déduit d'une fiction, base et fondement

do toute la matière. L'ancien droit français a-t-il accepté

la théorie romaino sans la dénaturer, sans toucher à son

essence? Nous tacherons do démontrer que lo fondement

do notro ancienne doclrino est le mémo qu'en droit ro-

main, et cetto démonstration nous parait devoir jeter une

vivo lumière sur la pensée dos rédactours dû Codo civil.

On prétend, on,effet, qu'une révolution s'était opérée
dans cette matière, mais que nos anciens auteurs n'a-

vaient pas osé en tirer les conséquences logiques : le lé-

gislateur do 1804, plus franc et plus hardi, aurait rompu

ouvertement avec lo droit romain, et consommé la trans-

formation déjà commencée. Si nous renversons la pre-
mière proposition, nous affaiblirons singulièrement la

conséquence qu'on y rattache. Une autre cause du dé-
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sordro et do la confusion qui rôgnont on cotlo matiôro,

c'est qu'à notro avis on commet uno gravo orrour sur los

effets do la séparation des patrimoines en droit romain.

Ces préliminaires posés, entamons dès à prèsont notro

sujet, qui so divise naturellement on trois parties: dans

la promièro partie, nous montrerons comment la sepa*
ratio bonorum était organisôo on droit romain; dans la

seconde partie, nous la verrons prendre placo dans le

droit do l'ancionno Franco, et enfin, dans la troisième

partie, nous exposerons ses règles d'après lo Codo Na-

poléon.

PREMIÈRE PARTIE. ,

DROIT ROMAIN.

Lo droit romain est, à l'origine, un droit rigoureux et

barbare; puis il so spirilualise, s'adouiit, et devient hu-

manitaire. Le jurisconsulte qui veut exposer n'importe

quelle partie de ce droit doit donc, sous peino do s'éga-

rer, observer l'ordre historique et distinguer les époques.
Bien que la separatio bonorum ne soit pas uno institu-

tion du droit civil, et qu'elle ne dérive que de l'autorité

du préteur, nous ne pouvons échapper à cette nécessité.

Nous distinguerons trois époques : l'époque ancienne,

l'époque classique, et l'époque do Justinien. Seulemont,
sur l'époque ancienne, nous nous bornerons à esquisser

par des traits généraux la position faite aux créanciers
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par la mort do leur débiteur, et cela suffira pour montrer
combien étaient indispensables les innovations du pré-
teur.

ÉPOQUE ANCIENNE.

D'après la loi des Douze Tables, la succession de l'in-

génu était déférée à l'héritier institué par testament,
sinon ab intestat à Yhères suus, qui venait au premier
rang; au second rang, à Yagnatus proximus; enfin, au
troisième rang, nuxgentiles. Vhères continue la personne
du défunt : il devient créancier ou débiteur là où lo dé-
funt était l'un ou l'autre. Il est tenu des dettes du dé-
funt comme des siennes, indéfiniment. Hereditas quin
obligelnos'oerialienotetiam$inon sit solvcndo, plusquam
manifestum est* Si l'héritier était insolvable, les créan-

ciers,,n'en devaient pas moins subir le régime désastreux,
do la confusion des patrimoines. Mais les créanciers
dont lo débiteur était décédé étaient encore exposés à
d'autres dangers que celui-là. En effet, si les agnats les

plus proches ne recueillaient pas l'hérédité, il n'y avait

pas de dévolution successive de degré en degré : in eo

jure successio non eslt dit Gaïus, Comment. 2, § 12, et
si l'on considère que l'État n'élevait encore aucune pré-
tention sur les biens qui restaient sans héritiers, que les
créanciers n'avaient do moyens d'exécution quo sur la

personne et non sur les biens, on conclut qu'ils devaient

souvent so trouver désarmés en présence do l'hérédité

vacante. A do tels vices fut opposé un remède bien im-

parfait, quo nous no faisons qu'Indiquer : Yusucapio lu-

crativa. Elle fut établie, nous dit Gaïus, ut essentt qui
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sacra facerent.... ut et créditons haberent, a, quo sùiim

consequerentur. (Comment. 2, § 55.)
Lo préteur modifia lo système successoral dans un

sens favorable à la famille naturelle, à l'aldo do la bono-

rum possessio. Lo bonorum possessor n'était pas hèrest
et par conséquent véritable représentant du défunt. Il

avait les choses héréditaires in bonis jusqu'à ce qu'il les

eût usucapées, et, tandis quo les actions directes compô-
taient à l'héritier et contro l'héritier, il ne pouvait agir et

être actionné qiYutiliter: Proetor heredem facerc nonpo-
test... sed bonorum possessores loco heredum constituun-

tur. Ainsi, sauf la différence théorique, les effets do la

bonorum possessio sont les mêmes quo ceux do Yhere-

ditas : l'uno et l'autre placent les créanciers sous le ré-

gime de la confusion des patrimoines. Mais lo prétour,

qui avait déjà amélioré leur position en créant un sys-
tème d'exécution forcée sur les biens, no pouvait laisser

son oeuvre imparfaite : il promit do leur venir en aido,
et de paralyser le préjudice que leur causerait la confit-
sio bonorum, au moyen de la separatio bonorum. Sur

quelles bases éleva-t-il celto théorie nouvelle, et par

quelles règlos la gouverna-t-il? C'est co quo les écrits

dos jurisconsultes vont nous apprendre, et ils nous don-

neront en même temps les développements qu'elle a re-

çus de la doctrine. Nous pouvons donc aborder l'époque

classique.

ÉPOQUE CLASSIQUE..

Dans.le Codo Napoléon, le nom do séparation des pa-
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trimoines est exclusivement attribué au bénéfice qui

compèto aux créanciers héréditaires. Au contraire, le

titre du Digeste (lib. 42, tlt. 6), qui traite de ce bé-

néfice, porto pour rubrique ces mots : Do separationibus.
Il est, comme dit Cujas, plurativo numéro conceptus. Le

titre du Codo (lib. 7, tit. 72) qui contient quelques

dispositions relatives à cette matière est intitulé de la

môme manière : De bonis uuthoritatejudicis, ctc.t et De

separationibus bonorum. C'est qu'on effet lo droit ro-

main admet plusieurs séparations do biens; mais la plus

importante do toutes, et celle qui occupe le plus de place
dans les textes, c'est la séparation que peuvent deman-

der les créanciers héréditaires. Les autres viennent se

grouper autour d'elle comme des satellites, et, comme

elles tiennent plus Ou moins à des singularités du droit

romain, ollosont fini par disparaltro et no se rencontrent

plus dans notro droit. Si nous no, pouvons les passer
sous silence, puisqu'elles rentrent dans la partie romaine

de notro travail, il suffira do les énumérér et d'en expo-
ser brièvement lo but.

Pour échapper à l'infamie qui résultait de la venditio

bonorum, les Insolvables instituaient en lui donnant là

liberté un do leurs esclaves : l'esclave était héritier né-

cessaire, ot la venditio bonorum se faisant en son non),
il sauvait le testateur do l'infamie (Gaïus,Comm.n,§154).
Le prétour jugea inique quo les créanciers pussent encore

rechercher l'esclave sur ce qu'il viendrait à acquérir, et

lui permit do demander la séparation pour so soustraire

à co péril. Voici comment est conçu la loi 1, § 18, De se*

par., Dig. : « Il faut savoir quo l'esclave institué héritier

nécessaire, avec don de la liberté, peut domander la se-
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paration : en sorte que s'il n'obtient rien de son patron,
on lui réserve au moins co qu'il pourra acquérir après le

décès, et même co qui lui était dû par le testateur. »

Lo préteur institua pour les héritiers siens et néces-
saires le beneficium abstinendit plus avantageux que lo

beneficium separationis, en ce qu'il n'a pas besoin d'êtro

demandé, et qu'il laisse poser sur la tête du défunt l'in-

famie de la venditio bonorum. (Gaïus, Comment. 2,

§158.)
La loi 1, § 0, De sep.t 1)., nous indique uno espèce de

separatio introduite non plus par lo prétour, mais par un

rescrit impérial, et étendue par l'interprétation des

prudents. Voici dans quelle hypothèse elle a lieu: un

héritier fiduciaire no veut pas accepter uno hérédité

qui lui parait suspecte ; mais, en vertu du sénatus-con-
sulte Pégasien, il est forcé par l'héritier fidéicommissaire

de faire adition, puis il no trouve plus à qui remettre l'hé-

rédité. Il faut lui venir en aide contre les créanciers hé-

réditaires, s'il le demande, et les biens héréditaires seront

vendus comme s'il n'y avait pas eu adition d'hérédité :

c'est ce qui est décidé par un rescrit d'Antonin lo Pieux.

Mais si l'héritier fiduciaire no demande pas ce secours,
faut-il l'accorder à ses créanciers? Lo jurisconsulte no

parlo plus d'un ton impératif, mais il propose d'appli-

quer dans ce cas la même décision : hoc idem proestan-
dum puto.

Une constitution de Claude porto que, si lo fisc s'om-

paro comme créancier dos biens du père, on dovra sépa-
rer lo péculo du fils. (L. 3, § 4, in fine, De min. vigint.
annis; lib. 4, lit. 4, Dig.) Si ce n'est pas là uno vraie se-

paratio, c'est au moins uno quasi-separatio.



— 10 —

A la différence du pécule ordinaire, le pécule cas-
trcnso forme pour le fils do famille un véritable patri-
moine. Les créanciers castrenscs, c'est-à-dire ceux qui
ont contracté avec le fils do famille depuis qu'il a pris
du service, peuvent par la séparation empêcher les au-
tres créanciers do concourir avec eux sur le prix pro-
venu de la vente du péculo castrenso. Cette separationèià
introduite par la doctrine, comme le prouvent ces mots

d'Ulpicn: Quod putoprobandum. Mais le jurisconsulte
va encoro plus loin ; car il admet que les créanciers cas-

trenses peuvent primer même ceux d'entre eux qui ont

une action contre lo père, parce que l'argent qu'ils ont

prêiè in rem palris versum est. (L. 1, § 9, De sep., D.)

Voici uno espèce de separatio, introduite par les res-

ponsa prudenlum : « Si une affranchie instituée héri-

tière par un insolvable a demandé la possession des

biens secundum tabulas, on demande si ses biens per-
sonnels doivent être séparés des biens héréditaires. On

a répondu qu'il était juste de venir en aide au patron, et

do le décharger des dottes que l'affranchie avait con-

tractées en demandant la possession des biens secundum

tabulas. » (L. 0, § 1, De sep. D.) La raison do celte fa-

veur est quo lo droit do succession formait la partie la

plus importante des droits do patronage.
>

Enfin, si MU esclave avait été préposé à plusieurs ta-

bernoe* on ^parait les créanciers des diverses tabernoe.

(L. 5, § 15 et suiv., Detributoria actione, lib. 14, tit. 4.)

Maintenant quo nous avons, pour ainsi diro, déblayé la

voie, nous nous trouvons en face de la principale sepa-
ratio du droit romain romain, la seule quo notre Code
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ait conservée. Le jurisconsulte Ulpien va nous apprendre
comment elle s'obtient et dans quel cas elle a lieu. « La

séparation s'obtient par un décret du préteur; elle a cou-
tume d'être accordée aux créanciers pour les causos quo
voici : Seïus, qui a des créanciers, vient à mourir et
laisse pour héritier Titius; celui-ci est insolvable et su-

bit la bonorum venditio. Les créanciers do Seïus disent

que les biens de Seïus leur suffisent et que les créanciers

de Titius doivent se contenter des biens de Titius, et les

choses so passer comme s'il y avait deux bonorum ven-

ditio, car il so peut que Seïus soit solvablo et que ses
biens suffisent à payer ses créanciers pour le tout, ou du

moins pour une fraction do leur créance plus grande quo
colle qu'ils obtiendraient en concourant avec les créan-

ciers do Titius, et cela peut arriver, soit parce que Titius
n'a aucun bien, soit parce qu'il a un trop grand nombre
de créanciers. Il est donc très-juste que lo préteur écoute
dans leur demande en séparation les créanciers de Seïus,
et affecte à chaque classe de créanciers le patrimoine à
elle afférent. » (L. 1, princ, et § 1, De sep. D.)

Ce texte est remarquable par sa clarté, et fait ressortir

avec force l'équité du secours établi par lo préteur.

Nous ferons, dès à présent, deux observations aux-

quelles nous attachons la plus haute importance : d'abord
lo jurisconsulte suppose un dialogue établi entre deux
classes do créanciers, et ne fait pas intervenir l'héritier;
il suppose, en second lieu, quo la demande en séparation
se produit pondant la procédure do la bonorum venditio.
Nous tirerons de là un puissant argument, quand il

s'agira de déterminer les effets do la séparation.
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Bien que la bonorum venditio ne rentre pas dans, notre

sujet, il est indispensable, pour le comprendre dans son

ensemble, quo nous en donnions une idée générale. La

missio in possessionem était le préliminaire de la bono-

rum venditio : le préteur, par un décret, envoyait les

créanciers en possession des biens, et permettait d'an-

noncer la vente par des affiches publiques. Au bout de

trente jours, les créanciers se réunissaient pour nommer

un magisler, sorte de syndic chargé do la vento. Après
un autre délai do trente jours, le préteur adjugeait les

biens au plus offrant. La bonorum emptio constituait

uno succession universelle, mais prétorienne. Elle notait

d'infamie celui qui la subissait. On procédait do la mémo

manière contre les morts qui n'avaient pas do succes-

seur, sauf un changement de délai. (Gaïus, Comment. 3,

§ 78 et suivants.) La missio in possessionem produisait
des*effets importants : elle n'enlevait pas au débiteur la

propriété de ses biens, mais elle l'empêchait de les aliô-

nicr; car la vente, en droit romain, no produisait que
des obligations, et en supposant pur do toute fraude

(L. 25, De rébus auct. jud., lib. 42, tit. 5, D.) celui qui

achète, comme le vendeur ne peut pas livrer, il viendrait

s'adjoindre tout au plus un nouveau créancier aux créan-

ciers déjà envoyés en possession. Or, à parlir de l'envoi

en possession, la position respective des créanciers est

définitivement fixée, et ils ne peuvent plus être avantagés
ni payés au prèjudico les uns des autres. Co point est mis

en relief avec la plus grande netteté par Ulpien : « Celui

qui a été payé depuis l'envol en possession doit être ré-

duit au mémo dividende que ses créanciers, car il n'a pu

depuis être payé avant eux, l'envol en possession ayant
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égalisé la condition de tous les créanciers, cumjam par
conàitio omnium creditorum fàcta esset. » (L. 6, § 7,
Quoein fraudemcrédit., etc., lib. 42, lit. 8, D.)

Le pignus proetorium conférait-il un droit de suite? La

question avait été controversée dans l'ancien droit, et n'a

été tranchée que par Justinien dans lo sens affirmatif.

(L. 2, lib. 8, lit. 22, De proet. pign., Cod.) : aussi n'in-

sistons-nous pas.
Ainsi la separatio bonorum était pour les créanciers

du défunt un moyen do se soustraire à la loi d'égalité
qui réglait leurs rapports avec les créanciers do l'héri-

tier, depuis que l'envoi en possession avait eu lieu. Nous
nous reportons, on le voit, à l'hypothèso de la loi 1,

princ, et § 1, De sep., D. Cette separatio n'avait pas lieu
de plein droit : elle devait être demandée à Rome au

préteur, et au président dans les provinces. Lo pré-
teur ne rendait son décret que cognita causa (L. 2, Cod.,
De bonis auth. jud., etc.). Ces mots signifient que le

préteur r. un examen à faire, avant d'obtempérer à la de-
mande des créanciers héréditaires. Il doit examiner s'ils
sont bien dans les conditions voulues, s'ils n'ont pas
perdu le droit d'invoquer leur bénéfice, et il n'est.pas
douteux quo les créanciers de l'héritier no pussont venir
contredire les assertions des créanciers du défunt.

« Il n'appartient qu'au préteur, ou au président, et pas
à d'autre, c'est-à-dire à celui-là seul qui a le droit d'ac-
cordor la séparation, de décider s'il faut ou non l'ad-
mettre. » (L. 1, § 14, De sep., D.)

Ainsi, il n'y a pas lieu do renvoyer dovant un judex,
avec une formule, les créanciers qui sont en contesta-
tion ; tout se termine injure. Le nullius alterius du texte
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a évidemment pour but de décliner la compétence du

juge. — Voici une hypothèse où il y a lieu à séparation,
un peu plus compliquée que la précédente : « Si Primus

institue héritier Sccundus, Sccundus Tcrtius, et quo ce

dernier subisse la venditio bonorum, quels créanciers

pourront demander la séparation? Je crois que les créan-
ciers de Primus doivent être écoutés contre ceux de Se-

cundus et de Tertius, s'ils demandent à être séparés.
Si ce sont les créanciers de Secundus qui demandent
la séparation, ils l'obtiendront contre ceux de Tertius,
mais non contre ceux do Primus. En somme, les créanciers
de Primus peuvent demander la séparation contre tous

les autres ; ceux de Sccundus no le peuvent que contre

ceux de Primus, mais non contre ceux de Tortius. »

(Loi 1, § 8, De sep., D.) Dans l'espèce supposée, il y a

confusion de trois patrimoines : chaque classe de créan-

ciers héréditaires peut demander la séparation; mais il y
a quelque chose de plus dans ce texte, et il contient une

application remarquable du principe que les créanciers

del'horitier ne peuvent demander la séparation des biens

contre ceux du défunt. Co principo, consacré par les

textes do la manière la plusformollc, est on parfaite con-

formité avec les principes généraux du droit. « Los

créanciers de l'héritier no peuvent pas demander la sé-

paration , car il est permis à chacun do rendre la condi-

tion do son créancier moins favorable, un se donnant un

nouveau créancier. Ainsi celui qui accepte la succession

do mon débiteur ne peut empirer ma condition, parce

quo jo peux domander la séparation. Mais celui qui ac-

cepterait uno succssslon insolvable grèverait ses crèan-
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ciers, qui ne peuvent recourir à ce bénéfice. » (L- i, § 2,
De sep., D.)

Et en effet, si les créanciers héréditaires peuvent avec

raison dire à l'héritier : « Nous ne vous connaissons pas,
et nous ne voulons pas de vous; nous nous en tenons au

débiteur que nous avons choisi, » les créanciers de l'héri-
tier ne sont pas fondés à tenir un tel langage. Mais ce

qui est certain, c'estquo la qualité de débiteur n'entraîne

après elle aucune incapacité : celui qui s'est obligé peut

s'obliger encore, il peut aliéner, accepter, refuser dos

successions aussi bien que l'homme libre de tout enga-

gement. Le débiteur conserve l'administration et la dis-

position de son patrimoine, mais à ce pouvoir illimité il

faut mettre une restriction, une seule : il doit se con-

duire' honnêtement, et la loi doit mettre ses créanciers

à l'abri de la fraude. Ces idées, basées sur la raison,
étaient aussi celles que le préteur avait fait passer dans

le droit romain: nous trouvons au titre Quoe infraudem

crédit., D., les dispositions qu'il avait prises pour proté-
ger les créanciers contre les actes faits en fraude de
leurs droits. Cependant, quoique l'édit fût conçu en
termes généraux, quoe fraudationis causa gesla erunl

(L. 1, % 3, Quoe in fraud., D.), les jurisconsultes ro-
mains no permettaient pas d'attaquer par l'action Pau-
Uenno les acceptations ni les répudiations d'hérédité.
L'action Paulienne no pouvait atteindro les renoncia-

tions, parce que l'édit est dirigé contro ceux qui s'ap-
pauvrissent, mais non contro ceux qui omettent d'acquérir
(L. 6, §2, Quoein fraud., D.); mais nous no connaissons

pas do texte qui explique pourquoi ello n'était pas dirigée
contre les acceptations. L'importance que les Romains
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attachaient à ne pas mourir intestat n'est peut-être pas

étrangère à cette décision, et d'ailleurs l'aditlon d'he-

ditè ne peut être considérée comme un acte qui intervient

uniquoment entre l'héritier et les créanciers du défunt.

L'obligation do l'héritier aux dettes du défunt n'est

pas le but immédiat, co n'est qu'une conséquence indi-

recte. L'adition est un acte complexe, soit; mais pour-

quoi no permet-on pas do le décomposer? Sa qualité
(Yactus legitimus explique peut-être pourquoi le préteur
n'a pas osé y toucher. Sur co point, la doctrine romaine

nous parait incomplète, car les créanciers de l'héritier

vont se trouver sans défense contro les acceptations frau-

duleuses d'hérédité qu'il pourra faire, et du reste, lo ju-
risconsulte Ulpicn lui-même, frappé de celte imperfec-

tion, propose d'y remédier par les moyens extraordinaires :

« On a demandé si les créanciers do l'héritier ne pou-
vaient pas, au moins en certains cas, demander la sôpa-,

ration, par exemple, s'il a accepté une hérédité pour les

frauder? Mais à cola point do remède, car ils doivent

s'imputer d'avoir contracté avec un tel homme, à moins

d'admettre que lo préteur ne puisse leur subvenir extra

ordinem contre la perfidie du defraudator : mais ce moyen
no doit pas être admis facilement.» (L. 1, §5, De sep.,D.)

Ulpicn pense que, devant ectto insuffisance des moyens
do droit, il faut faire intervenir Imrestilutioinintegrum,
mais qu'il no faut recourir à cette dernière ressource

que si la fraude est bien évidente.

Voici maintenant uno hypothèse où la séparation des

blons so produit à côté d'uno substitution pupiilaire :

« Un père a institué son fils impubère qui estnnort avant

d'arriver à la puberté, et le substitué ayant fait adition
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de l'hérédité de l'impubère, subit la bonorum ven-

ditio: on demande si les créanciers du père pourront
demander la séparation? Je le pense ; et je ponso mémo

que les créanciers de l'impubère pourront la demander

contre ceux du substitué. » (L. 1, § 7.)

'L'impubère-meurt héritier du père, do sorte que, la

substitution pupillairc produisant son effet, le substitué

recueille dans l'hérédité du fils et lo patrimoine du fils

et celui du père, confondus ensemble. Deux classes de

créanciers peuvent demander la séparation; seulement,
les créanciers de l'impubère ne peuvent pas la demander

contro ceux du père, parco qu'ils sont, par rapport à eux,
des créanciers de l'héritier.

J'observerai encore sur ce texte qu'une venditio bono-

rum est toujours supposée, comme dans les §§ 1 et 8 do

la mémo loi.

La confusion des patrimoines a pour effet d'éteindro

les créancos et les dettes respectivos qui pouvaient exis-

ter entre lo défunt et son héritier. Mais est-co une véri-

table cause d'extinction des obligations? Pomponius et

Modestinus lo prétendent : ils l'assimilent à Yacceptila-
tio. (L. 75 et L. 107, De solul.) Pour ces jurisconsultes,
le beneficium abstinendi, le beneficium separationis,
accordé à l'esclave héritier nécessaire, et la bonorum

separatio, devaient alors opérer comme la condition

résolutoire do notro droit. Toutefois, nous no pensons

pas quo cette manière de voir ait été adoptée par la

plupart des jurisconsultes, et certainement elle ne

l'a pas été par Justinicn. La confusion ost plutôt un

Obstacle à l'exercice des actions: si l'obstacle disparait,
et co sera précisément l'effet de la separatio bonorum,

liio a
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rien ne s'oppose plus à ce que les créanciers héréditai-
res profilent des droits qui compètaient au défunt con-
tre celui qui est devenu son héritier. Mais n'anticipons
pas sur les effets de la separatio: nous ne déterminons

maintenant que les effets de la confusio bonorum, relati-

vement aux obligations qui pouvaient exister entre le
créancier et l'héritier.

! Si le défunt laisse plusieurs héritiers, chacun de ces
héritiers n'est tenu des dettes héréditaires que propor-
tionnellement à la part pour laquelle il hérite. Si l'un
des héritiers avait une créance contre le défunt, la con-

fusio ne l'empêche alors de réclamer dans cette créance

que la part qu'il doit lui-même supporter. Le sur-

plus do la créance lui est dû par ses cohéritiers, cl rien

ne s'oppose à ce qu'il puisse demander contre leurs

créanciers personnels la séparation des bicns,puisqu'il est

leur créancier du chef du défunt. C'est ce quo décide

du reste textuellement un rescrit de Dioctétien et Maxi-

mien, qui forme la loi 7, au Code, De bonis auth., etc.,
et De sep. bon.: « Si votre épouse est devenue héritière

pour un tiers de son oncle paternel, sans qu'il lui ail
interdit de répéter ce qui lui est dû, rien ne l'empêche
do demander à ses cohéritiers les deux tiers de la dette,

parce que son action n'est éteinte par confusion que

jusqu'à concurrence du tiers pour lequel elle succède;
mais si ses cohéritiers ne sont pas solvables, elle peut se

soustraire au préjudice qui la menace, en demandant la

séparation. »

Mais au cas où le testateur aurait défendu à l'héritier
de réclamer ce qui lui est dû, sa volonté serait respec-
tée ; si néanmoins cet héritier poursuivait ses cohéritiers,
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il serait repoussé par une exception de dol. (Lv 12, Ad

legem Falcidiam, D.)

La décision do la loi 7 au Code, De bonis auth.,etc., se

retrouve encore à la loi G De hereditariis actionibus. (Lib.

4, tit. 16, Cod.)

« Les créanciers auxquels il est dû à terme ou sous

condition, et qui no peuvent encore exiger leur paye-
ment, obtiendront la séparation comme les autres, parce

qu'ils ont droit à la même sûreté. » (L. 4, princ, De

sep., D.)

Si les créanciers conditionnels no peuvent procéder

par voie d'exécution contro leur débiteur, ils doivent au

moins pouvoir prendre toutes les mesures destinées à

assurer le remboursement do leur créance éventuelle.

C'est ainsi qu'ils profitent do l'envoi en possession ob-

tenu par les créanciers dont la créance est exigible, car

is qui possidet, non sibi, sed omnibus possidet. (L. 5,'

§2, Ut in poss. leg., D.) L'envoi en possession est in rem.

(L.12, princ, De reb.auct.jud., lib. 42, tit. 5, D.) Sans

doute, le créancier conditionnel, s'il est seul, ne peut pas
sofairo envoyer on possession, puisque l'envoi on posses-
sion est le preliminairo de la bonorum venditio, et qu'il
no peut pas aller jusque-là. Mais l'inaction no lui est

plus imposée, du moment que d'autres créanciers, aptes
à vendre les biens, sont en possession. Dés lors, il peut

prendre les mesures conservatoires do son droit évon-

tucl, et assurément il doit en être tenu compte dans lo

règlement de la vente du pignus proetorium, gage com-
mun do tous les créanciers. Voilà comment nous pa-
raissent devoir s'entendro les assertions contradictoires
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do Paul à la loi 6, princ, et à la loi 14, § 2, liv. 42, li-

tre 4, Quibus ex causis, etc., ot cotto conciliation nous

parait appuyée par co quo dit Ulpion à la loi 7, § 14 du

mémo titre. Commont lo créancier conditionnel devait-il

êtro sauvegardé? Nous l'ignorons. Toutefois, il ost pro-
bable «qu'on y parvenait à l'aido do fldèjussions. Co quo
nous venons do diro montro l'intérêt qu'il pouvait avoir

à invoquer la séparation : c'ost le moyen do conserver à

sa garantie toute son efficacité, quand elle est diminuée

par lo concours dos créanciers de l'héritier.

Donc, tous les créanciers du défunt, quels qu'ils soiont,

peuvent domander la separatio bonorum :oncompto mémo

parmi los créanciers du défunt certains créanciers qui
n'auraient pas pu l'actionner. Ainsi, celui qui, s'étant

porté fldéjussour pour lo défunt, n'a payé qu'après sa

mort, peut user do co bénéfice (L. 7, De rébus auct. jud.,
D., Mb. 42, tit. 5.)

La séparation ost uno affaire qui so passo entro los

créanciers héréditaires et ceux de l'héritier : elle doit

donc être demandée contro ces dorniers. Les textes, en

offot, ne disent jamais : La séparation est accordéo con-

tre l'héritier, mais bien : contro les créanciers do l'héri-

tier. (L. t,§7, 8, De sep., D.) >

Elle peut être demandée contre tout créancier do l'hé-

ritier, quelque favorisé qu'il soit, mémo contro lo fisc ot

los munlcipos. « La séparation ost accordéo mémo con-

tro le fisc et les municipos. » (L. 1, § 4, De sep., D.)
Les créances du fisc furent de bonne heuro garanties

par un privilegium, ct'la môme faveur avait été accordéo

spécialement à quelques cités. (L. 10, Ad municip., lib.50,
tit. 1.) Le privilegium conférait lo droit d'être payé par
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préféronco aux créanciers chirographairos, mais non par

préférenco aux créanciers gagistos. Plus tard, uno hy-

pothèque taclto fut attachée aux créances du fisc, autros

que collos dérivant d'un contrat.

Malgré tous los avantages dont lo fisc ost investi, il no

saurait étro question do lo préférer sur les bions hérédi-

taires aux créanciers qui ont obtenu la séparation, ot la

raison on est bion simplo : par l'effet do la séparation, les

chosos so passont entro los créanciers du défunt ot coux do

l'héritier, commer s'il y avait doux patrimoinos, doux dé-

biteurs, et los causes do préférence n'ont d'effet qu'entro
les créanciers d'un mémo débiteur.

Depuis les lois Papiennos, l'État succéda aux bions

vacants : on pout so demander si, en pareil cas, la sépa-
ration dos bions serait possible. En droit français, la

réponso no saurait étro doutcuso, ot nous dirions ; Non,

parco quo l'Etat no pout pas étro regardé commo Insol-

vable; mais, en droit romain, nous disons : Oui; ot, en

effet, pour so déchargor doTombarras dos doltos hérédi-

taires, l'État faisait vondro l'hérédité à des sectores qui

prônaient sa placo. Los sectores avaiont la pétition d'hé-

rédité utile (L. 54, princ, De hered. pet., lib. 5, tit. 3) ;
ils étaient débiteurs commo s'ils étaient héritiers : /Es

alienum, hereditatefîsci nomine vendita, ad onusempto-
ris bonorum perlinere, nec fiscum creditoribus heredi-

tariis respondere, certumet absolutum est. (L. 1, Cod., De

her. velacl. vend., lib. 4, tit. 39.) On no peut doutor,
on présence de ce texte, que les créanciers héréditaires

ne puissent demandor la séparation contro les créanciers

personnols du bonorum sector.

Nous allons oxaminor maintenant comment so perd le
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droit do demander la séparation. Los créanciers hérédi-

taires perdent lo droit do demander la séparation dans

quatre cas : 1° s'ils laissent écoulor un certain délai sans

agir; 2° s'ils ont suivi la foi do l'héritior; 3° s'il y a eu

confusion dos biens héréditaires ot do coux do l'héritier,
confusion do fait, bien ontondu, puisque la séparation
a pour objet do fairo cossor la confusion Juridique; 4°on-

fin, si los bions héréditaires sont sortis dos mains do

l'héritier.

1° « Quand on dit quo la séparation ne doit pas être

demandéo après un long intervalle do temps, cela doit

s'entendre .d'un délai do cinq ans, à partir du jour do

l'adition d'hérédité. » (L. 1, § 13, De sep., D.) Il ost

tout naturel qu'on ait donné co point do départ à ce délai

do déchéance, puisquo, d'après les principes du droit

romain, l'hérédité n'était acquise que par l'adition : co

n'était qu'à ce moment quo s'opérait la confusio bonorum,'
et par conséquent que commençait pour les créanciers

héréditaires lo droit do domandor la séparation : or la

prescription ne peut pas courir contro un droit avant

qu'il n'existe. Mais quel point do départ assigner au

délai, si l'héritier asisuus C necessarius, ou seulement

necessarius? L'hérédité est acquise à ces héritiers on

mémo temps qu'elle leur ost déférée, c'est-à-dire dès le

jour du décès, ou do l'événement do la condition. Los

principe? doivent nous conduire à décider quo lo délai

courra du moment quo l'hérédité sera acquise.
2" Lés créanciers n'ont plus lo droit do demander la

séparation, s'ils ont suivi la foi do l'héritier, si fidem,

personam, nomen heredis secuti sunt, comme disent los

textes. Il importe avant tout do bien se fixer sûr le- sens
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do cotto oxpression, « suivro la foi do l'héritior. » La
confusion dos patrimoines a donné aux créanciers du

défunt l'héritier pour débiteur, ot los a mis sur la mémo

ligne quo sos crèanciors personnels : cctto assimilation,
cotte égalité enlro les deux classes do créanciers formo lo
droit commun, et co point no doit pas étro perdu do vue.
Le bônéftco do la séparation, dostinô à protéger les créan-

ciers héréditaires contro l'insolvabilité do l'héritier, ost

donc uno dérogation au droit commun ; il a pour but do

remédier à un état de choses exceptionnel, car la loi

prôsumo quo l'héritier est solvable : elle doit donc voir
avec faveur se consolider lo régime normal qu'elle a

établi, et faciliter plutôt qu'entraver lo retour au droit

commun. Cela étant, si les créanciers du défunt adhèrent
à la situation qui leur ost faite, s'ils l'acceptent, s'ils en

sont satisfaits, lo régime de la confusion dos patrimoines

reçoit uno consécration irrévocablo : il n'est plus possi-
ble de s'y soustraire. C'est cette adhésion des créanciers

au changement do débiteur qui est exprimée par ces

mots, « suivre la foi do l'héritier. » Quoi de plus rationnel

qu'ils ne puissent plus se prévaloir de leur bônéfleo,

quand ils y ont renoncé ? Ainsi, suivro la foi de l'héritier,
c'est ratifier la confusion des patrimoines, s'v soumettre,
en un mot, accepter l'héritier pour débiteur. Mais de

quoi résultera cette acceptation? Une volonté pout se

traduire sous des formes différentes, et, commo il s'agit
do reconnaître une intention, on comprend aisément

qu'il y aura souvent une question de fait. Si ie créancier

héréditaire se fait donner par l'héritier un gage ou des

fidôjusseurs, l'acte parle assez par lui-même, ot le droit

do demander,la séparation est perdu; do même, s'il fait
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novation : l'intontion mémo no saurait étro oxprimèo
d'uno manièro plus énergique, puisquo la novation éteint

l'anclonno créance D'autros actos no suffisent pas par
eux-mêmes à omportor déchéance : car ils pouvont rece-

voir uno autro oxplicatlon. Ainsi sora lo fait do rocovoir

dos intérêts : il no fera pas perdre lo bénéfico, s'il n'est

pas accompagné do l'intention d'accepter l'héritier pour
débiteur. Nous pourrions mulliplior los exemples, mais

los considérations doctrinales quo nous vonons do faire

sont suffisants; contontons-nous de citor los textos, ot

l'on verra quo ces données do la raison ont été pleine-
ment acceptées par los jurisconsultes.

« Si un créancier a reçu un gago do l'hôritior, on no

doit pas lui accorder la séparation, parco qu'il s'en est

rapporté à lui : on no doit pas écouter colui qui, do quoi-

que manièro quo co soit, a témoigné son intontion do

prondro l'héritier pour débiteur. » (L. 1, § 15, De,

sep., D.)
, Dans ce toxto so trouve d'abord un exomplo; puis la

règle générale est formulée avec uno précision ot uno

nottetè remarquables.
« Il faut savoir quo ceux-là soulement peuvent de-

mander la séparation, qui n'ont pas stipulé 40 l'hôritior

animo novandi; mais ceux qui ont stipulé animo no-

vandi ont perdu cet avantage, car ils ont suivi la fol do

l'héritier, ot no peuvent plus so séparer de colui qu'ils
ont choisi pour débiteur.il faut décider do mémo pour

ceux qui dans une pareille disposition d'esprit se sont fait

payer dos intérêts par l'hôritior. » (L. 1,§10, De sep.t D.)
« On demande aussi si les créanciers pourront demander

la séparation après avoir reçu do l'héritier des fidéjus-
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sours, et jo ponso quo non, car ils ont suivi sa foi. Eh

quoi! mémo si los fldéjussours no sont pas solvablos?

Oui, car c'est à eux qu'ils dolvont s'on prondro d'avoir

roçu dos cautions insuffisantes. » (L. 1, § 11, De sep., D.)
« Coux qui ont mono l'héritier (lovant lo jugo pouvont

demander la séparation commo héréditaires, parco qu'ils
ont agi par nécossitô. » (L, 7. De sep., D.)

Lo fait d'obtonir uno sontonco pout très-bion s'oxpli-

quor autromont quo par l'accoptation do l'héritier pour
débitour; en offot, los créanciers héréditaires no pou-
vont s'adrossor qu'à lui, ot c'est la soulo volo qui, leur
se '.; ouvorto pour arriver à Yacliojudicati. Mais co qui

pouvait fairo difficulté, c'est quo la litis contestalio, ot

c'est à cotto phase do la procédure que so referont los

mots : judicium diclaverunt, ontralno l'oxtinction, soit

ipso jure, soit exceptionis ope, do l'obligation primitivo,
et lui substitue uno obligation nouvelle, collo d'étro

jugé, et l'obligation primitivo so résout finalement en

l'obligation résultant do la sentence. On aurait pu dire

quo lo créancior, qui a fait condamner l'héritier, de

crôancior héréditaire ost devenu créancier do l'héritier,
ot on conclure qu'il no peut plus demander la séparation;

et, à ne consulter quo la nature des choses, cette consé-

quence serait conforme à la logiquo, mais certainement

elle contrarierait l'équité : c'est ce qui l'a fait rejeter par
los jurisconsultes romains, qui so sont surtout attachés à

l'intention : Nécessitas eleclionem et consensum non

habet (Hugo Donolli, Comment, de jureciviliiWb. 23).
La même décision est reproduite par un rescrit do Gor-

dien, qui forme la loi 2 au Code, De bonis auct.jud:, etc.,
oiDe sep. bon. -
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« Tu obtiendras un résultat confond à ton désir, si
tu démontres que tu n'as pas suivi la ioi dos héritiers,
mais quo par nécessité tu les as menés devant lo jugo. »

« On a demandé si dans lo cas où, do plusiours créan-
ciers héréditaires, les uns ont suivi la foi do l'hèritior
tandis quo les autres.ont demandé la séparation, les pre-
miers participeront à l'avantago des seconds? Jo no

ponso pas qu'ils puissent en profiter, parco qu'il faut les

comptor au nombro dos créanciers do l'héritier. » (L. 1,

§ 16, De sep., D.)
De co toxto il résulte quo la séparation est individuollo

au moins on ce sons quo ceux-là soûls on profitent qui
l'ont obtonue. Quant aux conséquoncos d'uno telle scis-

sion opérée entro los créanciers héréditaires, nous les

développerons quand nous traiterons dos effets do la

séparation.
42 Les créanciers du défunt no peuvent plus dcmandci;

la séparation quand il y a ou confusion do fait entre les

biens héréditaires et ceux do l'héritier. L'impossibilité
matérielle de séparer los deux espèces do bions est un

obstacle dovant lequel lo bônéfleo doit s'arrêtor nécessai-

rement. Quo faire, on effet, si les biens sont amalgamés
au point qu'on no puisso plus reconnaître lour origino?
Mais un pareil danger n'oxisto vraiment que pour les

moublcs, car on ,nc conçoit guôro comment les biens-

fonds, et mémo los esclavos et los troupoaux, considérés

commo universalité, pourront^© mêler aux bions do l'hé-

ritier, tellement qu'on no puisse plus les distinguer.

Ainsi, le plus souvent, l'extinction du droit do demander

(a séparation pour une telle cause ne sora que partielle;
lo bônéfleo n'en continuera pas moins do subsister rela-
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tivomont aux bions non confondus. C'est ce qui rossort

avec forco du toxto suivant (L. 1, § 12, De sep.) :

« Il faut savoir quo la séparation no pout plus étro

domandéo après quo los biens héréditaires ont été mêlés

aux bions do l'héritior, car comment séparer co qui n'ost

pas susceptiblo do séparation? Mais quo dirons-nous s'il

y a dos biens-fonds, dos esclaves, des troupeaux, ou toulo

autro chose qui puisso étro séparèo? Pour cos biens, on

pourra certainement on domandor la séparation, ot c'est

on vain qu'on alléguerait leur confusion, puisque los

bions-fonds no peuvent pas so confondro, à moins qu'ils
n'aient été tellement amalgamés avec ceux do l'héritior,

quo la séparation en soit dovonuo imposslblo, co qui ne

pout facilement étro imaginé. »

3° Les créanciers du défunt no peuvent plus demander

la séparation, si les bions héréditaires sont sortis dos

mains de l'héritier. «Une fois quo l'hérédité a été vendue

par l'héritier, la séparation n'est plus possible, si on no

peut lui imputer de fraudo, car on maintient los actos

que l'héritier a faits do bonno foi avant la demandé eh

séparation. » (L. 2, De sep., D.)
C'était un principe de droit romain, que celui qui était

devenu héritier no pouvait pas cesser do l'ôtro : senïel

hères, semper hères. On on concluait qu'on pouvait bien

transférer à autrui les biens dont so composait uno hé-

rédité , mais non créer un successeur aux obligations et

dettes du défunt: Nous connaissons déjà une exception
à co principe: elle a lieu lorsque l'État vend à des bono-

rum sectores l'hérédité qu'il a^recueillio. En voici une

d'un autro genre: Wlcgiiimus hères peut 'transmettre À

autrui l'hérédité qui lui a été déférée, mais avant do



l'avoir acquise. Colui auquol il la cède injure avant l'adi-
tion pcrinde fit hères, ac si ipseper legcmad hcrcditatem
vocatus cssct. (Gains, Cornmont. 2, §35.) Dans cocas donc
los créanciers du défunt pouvont demander la separatio
bonorum contro les créanciers do colui auquol a été faito

Yinjurc cessio do l'hérédité.

Mais on dohors do ces deux oxcoptions, toute aliéna-

tion do l'hérédité, soit par la voie de 17» jure cessio,
soit par la voio do la vonto, laisso l'héritier pour débi-
teur aux créanciers du défunt. Aucun rapport no s'établit
ontro los créanciers du défunt et l'acquéreur do l'hérédité,
L'héritier légitime, qui après l'adition côdo injure l'hé-

rédité, nihilominus ipse hères pcrmanet, et ob idcreditori-
bus ieneturf II on ost do mémo do l'héritior tostamontairo
et dos héritiers nécessaires. (Gaïus, Comment. 2, § 35,
37 et 37.)

Mais laissons do côté Yin jure cessio, forme d'aliéna-
tion ôminemmont quiritairo, pour no nous occupor que
do la vonto. La vonto, on droit romain, no transfôro pas
par ollo-mémo la propriété, elle ne produit quo dos obli-

gations. Mais si lo vondcur ost propriétaire, la propriété
est transmise à l'achoteur par la tradition ou lo payement
du prix. L'héritier ost dovonu propriétaire des bions du
ô funl par l'adition, et la vonto qu'il consent amènora
la translation do la propriété. Mais la qualité d'héritier
continuant à roposor sur la tête du vendeur, l'acheteur
no sora qu'un étranger pour los créanciers héréditaires.

Quand Papinicn nous dit qu'on demande en vain la.sé-

paration après la vonto de l'hérédité, il ne fait par consé-

quent qu'Une application des principes. Mais il se hâte de

poser uno restriction : « Sauf le cas do fraudo, » ajoule-t-ii,
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ot on effot, si la liberté du débiteur ost complôto, ollo est
au moins limitôo par la fraudo. Lo prétour, cômmo nous
l'avons vu, a pris dos mosures gé'ièralos pour protéger
los créanciers contro los actos faits on fraudo do lours

droits. L'édit vlont à leur aldo, revocando ca quoecumque
in fraudcm eorum alienata sunt. (L. 1, § 1., Quoe in

fraudem, i/c.,.D.) Voyons à quollos conditions la vonto
do l'hérédité pourra étro révoquéo, ot quollos seront los

conséquences do cotto révocation. La révocation no pourra
avoir lieu avant quo la fraudo ait ou son effet, c'est-à-
dire avant quo lès créanciers n'aiont opéré la bonorum
venditio. (L. 10, § 1, Quoe in fraudem, etc., D.) Ils ont

alors pour intenter leur action uno annéo utile à partir
do la bonorum venditio, ot ils no réussiront qu'à la con-
dition do prouvor la connlvenco do l'achctour avec lo
vendeur. (L. 6, § 14, L.10, § 1 ot 18, ot L.l, princ, Quoe
in fraudem, etc., D.) Co n'ost quo lorsquo los biens héré-

ditaires seront rentrés dans le patrimoine do l'héritior,

quo les créanciers du défunt pourront demander-la sepa-
ratio bonorum contro sos créanciers personnels.

Les mômes principes doivont s'appliquer si l'hôritior,
au lieu d'avoir vendu l'hérédité» in globo, n'en a vendu

qu'une quote-part, ou môme a aliéné individuellomont

quelques objets héréditaires. Si l'aliénation ost faite do

bonno foi, ollo sera valable ; mais lo droit do domandor

la séparation no sera éteint que partiellement, et seule-

ment à l'égard des objets aliénés.

Mais faut-il entondro dans leur sens littéral les paroles
de Papinien, et admettre que lo bénéfice ne peut plus
étro exercé sur la chose dès qu'elle est vendue? on
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d'autres termes, est-ce blon lo fait do la vonto par lui-
mômo qui emporte déchéance ?

C'était uno règlo do droit romain que dans les actions

qui ont pour objot uno universalité, lo prix so trouvo su-

brogé à la chose,ot réciproquement: Injudiciis univcrsa-

libus, ressuccedit in locum pretii, etpretium in locum rei

Cetto formulo générale no so trouvo pas, il ost vrai, dans
los textos : elle est l'oeuvro dos anciens commentateurs
et intorprètes, mais ollo n'en est pas moins l'expression
synthétique des décisions éparsos dans los monumonts
du droit romain. Co n'est pas lo lieu de la justifier, ot il
nous suffit de renvoyer au titre do la pétition d'hérédité

(lib. 5, tit. 3, D.). Or, la domando en séparation a pour
objet uno universalité: elle porto sur l'hérédité tout en-
tière plutôt quo sur les bions héréditaires, individuelle^
ment envisagés. Mais,dira-t-on,co n'est yas un judicium :

sans doute elle ost de la compètonco exclusive du préteur,
elle forme uno cognitio extraordinaria; mais qu'importe?
à la nature, au fond mémo du droit, la forme par laquelle
il s'exerce? D'ailleurs, quand tombora la procédure for-

mulairo, la demande on séparation deviendra une véri-

table action. Nous devons donc appliquer à la separatio
bonorum la règle générée quo nous avons fprmuièo, et

voici les conséquences que nous on déduisons : 1° Si le

prix de l'hérédité ou dos choses héréditaires vendues

n'a pas encore ét'ô payé par l'acheteur, les créanciers

du défunt peuvent atteindre lo prix non payé par la

demande on séparation ; 2° silos objots héréditaires ont

été remplacés par d'autres objets dont l'origine soit cer-

taine, ces objets, subrogés aux premiers, pourront étro



— 31 -

séparés dos bions do l'hôritior au profit dos créanciers
du défunt.

Ainsi, on allant au fond dos chosos, on voit quo la

porto du droit do domamlor la séparation résulte moins
do la vente quo de la confusion qui la suit ; c'ost lo paye-
mont du prix seul qui amène cetto porto, parce quo les
ôcus payés viennent so confondro avec los biens do l'hé-

ritier, ot mémo pout-êtro la loi 78, De solutionibus, etc.

(D, lib. 46), nous autorisorait-ollo à proposer uno dis-

tinction, de sorto quo nous admettrions los créanciors

héréditaires à exercer lour droit sur lo prix, quoique
touché par l'héritier, pourvu quo los ôcus no fussent pas
mixli, ita ut discerni non possint. Mais si nous suppo-
sons uno hérédité insolvablo, dont l'héritier parviont à

retirer un prix, les créanciers du défunt pouvent-ils de*-

mander la séparation à l'égard do co prix, tant qu'il est
dans les mains do i'uchoteur? Oui, ot c'est en vain qu'on
nous opposerait la loi 3, princ, Ad legem Falcidiam, D.,
ainsi conçue : « Si un héritier institué a vendu une héré-
dité qui n'est pas solvablo, on aura sans doute do la poine
à croiro à l'insolvabilité d'uno hérédité qui a trouvé un

acheteur; mais enfin s'il prouvo le fait, il no devra rien
aux légataires, parce qu'il a retiré le prix do la folié do
l'acheteur plutôt quo des biens du défunt; car, c'est l'hé-
ritier seul qui doit profiter de son habileté, puisque, s'il
avait mal vendu, les légataires n'éprouveraient aucun

préjudice. » ,:' M

Et, on effet, on no peut pas raisonner des légataires aux

créanciers : commo l'héritier n'est tonu des legs qu7fl/>«
vires, du moment que l'hérédité est insolvable, les léga-
taires, quoi qu'il arrive, n'obtiendront rien. Los crêan-
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ciors, au contrairo, qui souffrlraiont des mauvaisos opé-
rations do l'héritier, dolyont on profiter quand ollos sont
hourousos.

Nous allons examiner maintenant quols sont los offots

do là separatio bonorum. Il s'agit d'abord do détormlnor

l'idée à laquollo lo prétour s'ost rattaché pour bâtir son

systèmo, ot l'ôtonduo do la sphéro qu'il a soumise à son

application. C'ost sur uno fiction, porsonno nolo contesto,

quo roposo lo bônéfleo do la séparation. Cotto fiction con-

sista regarder lo défunt comme vivant; mais jusqu'où
s'ôtond cotto fiction, où flnit-ollo,où s'arrôtc-t-ollo?C'ost

sur co point qu'on nous parait avoir commis uno gravo
orrour.On a dit ; La séparation rescinde l'adition d'héré-

dité, otla fait considôror commo non avonuo. Non-seule-

ment lé 'patrimoine du défunt devient lo gago exclusif

dos créanciers héréditaires, ot lo patrimoino do l'héritier

lo gago oxclusif do ses créanciers porsonnols, mais oncoro

la séparation enlève à l'héritior la propriété dos biens hé-

réditaires: les aliénations qu'il pourrait consontir seraiont

faites «ww domino, ot los créanciers du défunt pour-
raient suivro leur gago jusquo dans les mains dos tiers.

Ainsi donc, la séparation n'aurait pas sculemont pour
offet d'écarter lo concours dos créanciers de ^'héritier sur

'
los biens héréditaires, mais ollo forait oncoro disparaître
lo dangor résultant du pouvoir aliénatour do l'héritier :

co serait une armo à doux tranchants, qui frapperait à la

fois lès créanciers do l'héritior ot l'héritior lui-même.

Nous croyons quo c'ost là étendre la fiction en dehors dos

termes pour lesquels elle a été faite, et voici, suivant

nous, les limites dans lesquelles il faut la renfermer.

Après avoir donné notre manière devoir, nous apporte-
rons les preuves à l'appui.

*
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La confusion dos patrimoines a pour résultat de

pormottro aux créanciers do l'héritior de venir on con-
cours avec les créanciers-du défunt sur los biens héré-

ditaires; c'est co concours qu'il s'agit do pouvoir éviter.

Qu'a donc dû fairo ot qu'a fait lo pré tour? Il a permis
aux créanciers du défunt do dire à coux do l'héritier :
« Nous no voulons pas concourir avec vous, et nous
demandons quo nos rapports respectifs soient réglés,
commo si lo débitour quo nous avons choisi vivait on-
coro. » Lo prôlour trouvo juste d'accéder à leur désir,
et leur accordo la separatio, qui los replace à l'égard des
créanciers do l'héritier dans la situation dont la confu-
sio bonorum a changé la face. Mais lo régimo qui leur
est rendu a son bon et son mauvais côté : c'ost à eux do

peser l'un et l'autre, avant de prendre uno détormination.
En effet, ils ne peuvent recouvrer leur ancienne position
ot conserver on mémo temps les avantages do la nouvelle;
tout ou rien. L'intérêt des créancier do l'héritior s'y op-
pose impérieusement, et lo prétour, en accordant aux
uns uno protection qui lour était due, n'a pas voulu de-
venir injuste pour los autres. Los créanciers du défunt,
en demandant la séparation, délient donc l'héritier de

l'obligation personnelle qu'il a contractée par l'adition:
ils font co sacrifice aux créanciers do l'héritier. Biais re-

marquons quo l'héritier est tout à fait étranger à ce qui
so passe : après commo avant la séparation, il demeure

propriétaire des biens qui composent l'hérédité, ètison
pouvoir d'aliéner n'en éprouve aucune atteinte. . .«0;

En résumé, les créanciers du dôfunt luttant ayee ç^ux;
do l'héritier peuvent se faire placer sous.l'empire d'unqt
fiction, dont les uns ot les autres subissent loutos les

iuri 3
' ''
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conséquences ; mais l'héritier reste placé sous l'empire
de la réalité ; étranger au débat, il profite indirectement
d'un avantage fait à ses créanciers personnels, mais ses

droits ne sont pas diminués : voilà en peu de mots l'or-

ganisation générale de la separatio bonorum en droit

romain. La fiction n'a donc pas l'étendue qu'on a voulu
lui donner, et c'est ce qui nous parait ressortir claire-

ment des textes et do, l'esprit général de la législation
romaine. En effet, quel est l'inconvénient, lo danger que le

préteur a voulu écarter en instituant la bonorum se-

paratio ?

Les textes ne signalent que celui qui résulterait du

concours des créanciers de l'héritier. Nous défions qu'on
nous en présente un seul, où la separatio soit indiquée
comme une arme contre le pouvoir allénateur do l'héri-

tier. Nous avons remarqué déjà qu'ils supposent un dé-

bat entre les deux classes do créanciers, et qu'ils n'y font

pas intervenir l'héritier. Ils ne disent pas : «demanderîa

séparation contre l'héritier, » mais ils disent : « deman-

der la séparation contre les créanciers do l'héritier. »

Et puis» s'il est vrai quo la séparation fait considérer

l'adition d'hérédité comme non avenue, il devra y avoir

on réalité doux bonorum venditio : or, la loi 1, § 1, De

sep., ne dit pas qu'il y aura deux bonorum venditio, mais,
ôe qui est bien, différent, sic quasi duorum ficri bono-

rum vendilionem. Quo veut dire ce quasi, sinon que les

deux patrimoines continuent à reposer sur la môme tête,
et quo la fiction est limitée aux rapports des deux classes

do créanciers?

D'ailleurs, si l'on admet quo l'on procède à deux bo-

norum venditio, on va arriver à uno conséquence, qui
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présente la cqntraclictipn/ la plus flagrante avec l'esprit,
général du droit romain : les biens du défun.t'seront
vendus sous son nom, et, bien qu'il ait eu un héritier, il

dépendra de ses créanciers de faire rejaillir l'infamie sur

sa mémoire.

Enfln, si l'on nous objecte que le pouvoir d'aliéner
de l'héritier produit un danger sérieux qui menace les

créanciers héréditaires ; qu'il est juste de les protéger,
et enfln que celte protection, ils la trouvent dans la se-

paratio, comme cela résulte de la loi 2, De sep., D., où Par

pinien, en déclarant qu'on maintient les actes que l'hé-

ritier a faits de bonne foi avant la séparation, fait en-

tendre assez clairement qu'il n'en doit pas être de même

après, nous répondrons co qui suit. D'abord, nous ne

nierons pas le danger que fait courir aux créanciers hé-

réditaires le droit d'aliéner dont est investi l'héritier :

ce danger existait du vivant du défunt; mais c'était lo

débiteur de leur choix. Soit ; nous reconnaissons même

que le secours do l'action Paulienne est insuffisant,

qu'une garantie plus complète leur est due, mais nous
nous arrêtons là. La séparation n'est pas destinée à cette

fin : à chaque mal son remède, et précisément le mal

dont nous nous occupons a son remède à lui. i) est con-

tenu dans la loi 31, De rébus aucl. jud., etc., L}., dont

voici seulement .quelques extraits : « SI les créanciers

suspectent l'héritier, ils peuvent demander caution pour

four créance. Si f'jhérjtier, obligé comme suspect do don-

ner çautjon, n'ex(écuto pas le décret flu préteur, alors les

ç^éanc^ers sont epQyô's on possession cîos biens .hérédi-
taires et peuvent les vendre, conformément à redit. S'il

.est constant qu'Jl ;u'a rjen aliéné^ et qu'on no puisse lui
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objecter que sa pauvreté, le préteur doit so contenter
de lui défendre de rien aliéner. »

Il ne nous reste plus qu'à répondre à l'argument tiré

de la loi 2, De sep., D. Nous avons déjà montré que si

l'on prend à la lettre la première phrase de cette loi, on

arrive à uno erreur : ne pourrait-on pas en dire autant

do la seconde phrase? No pourrait-on pas ajouter que

l'argument n'est après tout qu'un argument a contrario?

Mais nous no voulons pas nous défendre ainsi, et nous

préférons l'accepter avec toute la valeur qu'on lui attri-

bue, et voici l'explication que nous donnerons : oui,
sans doute, lo jurisconsulte donne à entendre qu'après
la séparation les créanciers du défunt n'ont plus rien à

craindre des aliénations consenties par l'héritier. Mais

celte sûreté, ils no la doivent pas à la séparation, mais à

la. missio in possessionem qui accompagne ou précède
môme la demande en séparation ;• car, commo nous l'a-

vons déjà fait remarquer, dans toutes les hypothèses où

se produit uno separatio bonorum, les textes supposent
à côté uno bonorum venditio. Or, et ce point également
a déjà été mis on relief, la missio in possessionem a pour
effet de paralyser dans les mains de l'héritier lo pouvpir
do disposer. Il faut bien so garder de présenter commo

uno conséquence do la séparation ce qui est une consé-

quence do la procédure.

Nous possédons dans son ensemble la théorie romaine

do la séparation : quittons les généralités pour entrer

dans les détails. L'effet direct et principal do la separa-
tio bonorum, c'est quo les créanciers du défunt ne su-

bissent par le concours des créanciers de l'héritier sur
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les biens de de la succession. S'ils la demandent tous,

pas de difficulté; ils sont payés par préférence jusqu'à
concurrence du montant de leur créance. Mais cela n'est

plus vrai s'ils se scindent, et que les uns usent du bé-

néfice, tandis quo les autres suivent la foi de l'héritier.

En effet, la séparation a pour but de sauver les créanciers

d'un désastre, mais non de leur procurer, uno position

plus avantageuse que celle qu'ils avaient avant la confu-

sio bonorum, et, comme nous allons le démontrer par
un exemple, ce but ne serait pas atteint si les créanciers

qui ont obtenu la séparation pouvaient épuiser les biens

héréditaires jusqu'à leur complète satisfaction. Soit une

succession dont l'actif est 100 et le passif 200; s'il n'y
avait pas eu adition, les créanciers héréditaires n'auraient

pas touché leur créance dans son intégralité, mais ils

auraient subi chacun une réduction de 50 p. %• L'adh

tion d'hérédité a lieu ; puis des créanciers pour une va-

leur de 100 demandont la séparation, tandis que les

autres, dont les créances équivalent aussi à 100, suivent

la foi de l'héritier : or, si l'on allouait aux créanciers sé-

paratistes la totalité de l'actif héréditaire, ils seraient

complètement remplis do lours droits. Ce serait donc

évidemment outre-passor lebuldola séparation quo d'at-

tribuor la totalité do sa créanco ait créancier qui, sans

la confusio bonorum, n'en aurait touché quo la moitié.

La séparation est un secours et non un instrument do

lucro : dans l'espôco, elle no doit pas fairo obtenir ad

créancier séparatiste plus de 50 p. %•

Ainsi, quand on dit que, par l'effet do la séparation,
les créanciers du défunt so payent sur los bions hérédi-

taires par préférence aux créanciers de l'héritier, jusqu'à
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concurrencé du montant de leur créance, cela n'est vràt

qu'autant quo tous la demandent.

Pour que là formulé soit complète, il faut ajouter que
1

si les créanciers dû défunt so scindent eh deux groupes;
dont l'un use du i)ôhéflcc et l'autre suit la foi de l'héri-

tier, les séparatistes lie pourront obtéhir sut le prix dès

biens héréditaires un dividende plus grand que celui qui
leur aurait été alloué, atl cas,Où tous auraient collective-

ment demandé la séparation. Lo surplus du prix dés

biens héréditaires, qui aurait alors été attribué aux non

séparatistes, se confond avec les biens de l'héritier et se

partage au marc 16 franc entre les créanciers prôpreihbht
dits lie l'héritier et lès créanciers du défunt non sépara-
tistes. Par conséquent, s'il est vrai, comme nous l'avons

vu (L. 1,116, De sep., D.), quo la séparation ho saurait

profiter à ceux des Créanciers héréditaires qui ho l'ont

pas demandée, il n'est pas moins viài qu'elle ne peut leur

nuire davantage. C'est une application de la maxime:

resii;ï?r aliosactaaliis nocereneque prodessè potest. Ce

que nous venons do aire peut se résumer dans là propo-
sition suivante: la séparation n'a d'effet qu'a l'égard des

créanciers personnels do l'héritier.

Une fois les créanciers dû défunt satisfaits, ce c[ui
rôstodos bions héréditaires est aUrinûé aux créanciers

àp l'héritier. Il n'y a plus de raison oh effet pour distin-

guer encore lo surplus do ces biens des biôhs person-
hbls do l'héritier: lccèhliit à cessé, et commo l'héritier

est resté toujours propriétaire des biens qui composent

l'hérédité. Ils y arrivent on Vertu du principe que 10 pa-
trimoiho du débiteur est le gago do sos créanciers.

La séparation a pour cfifot uVffcctér exclusivement les
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biens de l'héritier à ses créanciers personnels, qui' n'ont

pas à redouter le concours des créanciers séparatistes:
car, si avant la séparation le duel so livre entro les créan-
ciers d'un même débiteur, après il y a deux classes de

créanciers, deux patrimoines, deux débiteurs. Chacun so

paye sur le patrimoine de son débiteur. C'est que, il no
faut pas l'oublier, la fiction de la survivance du défunt
domino les rapports dos deux classes do créanciers.

Mais faut-il admettro aussi lo recours des créanciers
du défunt sur les biens de l'héritier, après que ses créan-
ciers personnels auront été satisfaits? En principe, il
faut répondre négativement: en effet on no peut argu-
menter dos créanciers do l'héritier à ceux du défunt. Si

coux-là arrivent aux biens héréditaires, c'est qu'ils sont

les biens de leur débiteur; lo droit commun roprend son

empire, dès quo la fiction n'a plus do raison d'être. Mais

les créanciers du défunt so sont éloignés do la personne
de l'héritier, dont ils ont brisé l'obligation personnelle :

nous avons vu quo le préteur devait attacher cet effet à

la separatio, sous peine do léser les créanciers do l'héri-

tier, qui, exclus des biens héréditaires, subiraient encore

lo concours des créanciers du défunt sur los biens do

leur débiteur. D'ailleurs, la torminologio clle-mômo n'in-

diqualt-ollc pas cette conséquence? separatio bonorum.

Les créanciers héréditaires, mécontents do l'unité do dé-

biteur et do patrimoine, domandent qu'on leur rende

lotir patrimoine ot leur débiteur, mais ils abandonnent

oxcluslvcmont aux créanciers do l'héritier lour patri-
molno ot leur débiteur personnel : il n'y aura donc vrai-

ment séparation dos patrimoines qu'autant quo l'héri-

tier aura cessé de leur être obligé. Ainsi, on demandant
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la séparation, les créanciers du défunt refusent d'ac-

cepter l'héritier pour débiteur, et s'enlèvent par là tout
retour possible sur les biens do l'héritier. S'ils viennent
à en souffrir, ils doivent s'imputer la facilité avec la-

quelle ils ont répudié l'héritier, lorsqu'il était solvablo,

pour s'en tenir aux biens héréditaires. Cependant, sur la

question qui nous occupe les jurisconsultes romains
étaient divisés : Papinich permet aux créanciers sépara-
tistes de venir après les créanciers de l'héritier sur ses

biens personnels, et Paul ot Ulpicn soutiennent l'opi-
nion contraire; mais il importe de bien préciser le carac-
tère et la portée de leur divergence. Donnons d'abord les
textes: «Il faut savoir qu'on décide ordinairement que
les créanciers de l'héritier peuvent appliquer au paye-
ment de ce qui leur'est dû le résidu des biens du testa-

teur, mais que* les créanciers du défunt ne peuvent ja-
mais atteindre les biens de l'héritier. La raison en est que
celui qui a demandé la séparation doit s'imputer la lé-

gèreté avec laquelle il a mieux aimé séparer les biens

du défunt que s'en tenir à l'héritier solvablc, tandis que
les créanciers do l'héritier n'ont pas co reproche à se

faire. Si les créanciers du défunt demandent à venir sur
los biens do l'hôritior après ses propres créanciers, on ne

doit pas les écouter, parce quo la séparation qu'ils ont

demandée les a séparés do ses biens. Si cependant ils

ont demandé témérairement la séparation, on pourra
leur faire grâce, s'ils prouvent qu'ils ont ou uno cause

d'orrour fort légitime. » (L. 1,§ 17, De sep., D., Ulp.)
« Si les créanciers héréditaires ont demandé la sépa-

ration dos bions, ot quo la succession so trouvo insolva-

ble et l'héritier solvablo, ils ne peuvent plus retourner
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contre l'héritier, mais ils doivent s'en tenir à eo qu'ils
ont demandé. Si, après la séparation, l'héritier ac-

quiert quelque chose qui provienne de la succession,
cela devra être alloué aux créanciers qui ont obtenu la

séparation, et ce qui restera, ces derniers payés, sera at-

tribué aux créanciers personnels de l'héritier. Mais si

l'héritier acquiert pour une autre cause, les créanciers

héréditaires n'ont rien à prôtcndro.sur ces acquisitions.

Toutefois, si les créanciers personnels do l'héritier ont

été payés en entier, quelques-uns pensent qu'il faut dis-

tribuer ce qui reste aux créanciers héréditaires; mais ce
*

n'est pas mon avis, car ceux qui ont demandé la sépara-
lion se sont éloignés do la personne de l'héritier : ils s'en

sont tenu au défunt, et ont en quelque sorte vendu ses

biens, qui ne peuvent s'accroitro de ceux do l'héritier,
et il en sera ainsi, aiors môme que, s'étant trompés en

ce qui concerne la séparation, ils ont moins obtenu que
les créanciers de l'héritier. Les créanciers personnels do

l'héritier ont ses biens propres et sa pcrsonno,,qui pout

acquérir tant qu'elle existe. » (L. 5, D., De sep., Paul.)
« — A l'égard do tout autre créancier, qui a demandé

la séparation, il est plus favorable d'admottro que, si les

biens héréditaires no suffisent pas à le soldor intégrale-

ment, il pulsso se venger sur co qui reste des biens de

l'héritior après la satisfaction do ses créanciers person-
nels. Il faut admettre, et sur ce point il n'y a pas de

doute, la réciproquo à l'égard des créanciers héréditai-

res. » (L. 3, § 2, D., De sep., Papln.)
Nous avons montré quo la décision do Paul et d'Ul-

pien se déduit logiquement des principes. Papinien au-

rait-il dp la separatio bonorum une autre idée quo sos
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illustres contradicteurs? îl suffit de lire le dernier texte

que nous venons do citer pour se convaincre quo do part
et d'autre ladoctrino générale est la même. Papinicn, en

effet, ne présente pas son opinion comme juridique: il

reconnaît qu'elles s'écarte de la rigueur du droit, car il

n'affirme pas; mais voyez comme il parle: probari corn*

modius est. N'est-ce pas là la tournure do langage que
prennent les jurisconsultes romains, quand ils propo-
sent dans un but d'équité un amendement à la rigueur
des principes? C'est humanïlatis causa que Papinicn
croit devoir admettre un tempérament, et le seul dissen*

liment qui le sôparo de Paul et d'Ulpien, c'est que, con*

trairoment à eux, il Voit là uno occasion propice de faire

intervenir l'équité. La controverse s'exerce dans un cer-

cle restreint qu'elle ne dépasse pas.

Lçs créanciers séparatistes exercent le droit de préfé-
rence résultant de la séparation sur les biens héréditai-

res et sur tout ce qui est accru à l'hérédité, avant comme

après l'adition, avant comme après la séparation. La loi 5,
De sep., a soin do s'expliquer sur ce point : elle ne fait du

reste que l'applicationdes principes généraux que nous

trouvons posés à la loi 20,§3,Dc/icw/. pct.,\\\). 5, tit. 8,
D. : llcreditasclaugmenlumrecipil et demimdioncm;scd

ùa, quoepost aditam hereditatem accedunt, si quidam ex

ipsa hereditate, puto hercàUati accedere, si exlrinsecus,
non. Celait uno règle générale du droit romain quo/Vwc-
lus augent hereditatem. (Ibid., et loi 40, § 1, De her. pet.)

Nous no voulons pas quitter la loi 5, De sep., D., sans

faire remarquer qu'elle corroboro notro manière do voir

sur les effets généraux do la séparation. Si lo patrimoine
du défunt no cotitlhuepasàropusoraprèslaséparation sur
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là tête de l'héritier, pourquoi donc lé jurisconsulte sup-

pose-t-il que l'héritier peut encore acquérir quelque
chose ex hereditate?

Voici des cas où la séparation va opérer d'uiio manière

particulière: c'est lorsque le fidéjusscur devient héri-

tier du débiteur principal; ou réciproquement, lorsque lo

débiteur principal devient héritier du fidéjusscun La

réunion dés deux qualités sur la même tète n'étant pas

possible, la confusion des patrimoines paralyse la fldé-

jussiôn (L. 5, De fidej. et mand., lib. 46, tit. 1). Le préju-
dice qu'éprouve le créancier consiste daris la perte de là

fldéjûssioh ; mais la séparation ayant pour base là rôsûr-

rcctioli fictive du défunt fera disparaître l'obstacle créé

par la confusion, et rendra à l'obligation accessoire toute

son efficacité. Papinien examine le cas où lo débiteur

principal est devenu héritier du fldôjusseur, et recherche

les effets que produira la séparation: « Lo débiteur* de-

venu héritier do son fidôjusscur, subit la bonorum ven-

ditio: quoique l'obligation accessoire soit éteinte, la sé-

paration n'en sera pas moins accordée au créancier que
lo défunt avait cautionné, soit qu'il se trouve seul créan-

cier héréditaire, soit qu'il y on ait plusieurs ; car la rai-

son do droit qui a exclu la cause de la fldéjusslôn, et

n'a laissé subsister que l'obligation principale, la plus

ftrahdo, no doit pas porter préjudice au créancier qui
avait pris ses précautions, ftïàis qu'àrrivèra-t-ii si, après
là séparation des biens dû fldôjùssôur, lo créancier lïô

troïivc pas dans l'hérédité de quoi se payer intégrale-
ment? Pourra-t-ll venir on contribution àVôc les créan-

ciers do VhèVitièr, <oubien 'doVrà-t-il se côhtô'nlcr des

bleÏÏs, qu'il à Voulu séparer? Comme lo cYéâhfClcr, en
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supposant que le débiteur principal n'ait pas fait adi-

tion de l'hérédité du fidôjusscur, aurait pu, après avoir ,

fait vendre les biens du second, venir en concours avec

les créanciers du premier, les principes dans l'espèce
doivent nous conduire à la même solution.» (L. 3, princ,

et§l, D., De sep.)
Si le créancier, dont le défunt avait garanti la créance,

concourt avec les créanciers de l'héritier, c'est qu'il est,
lui aussi créancier de l'héritier, et, s'il peut demander

la séparation, c'est qu'il est en même temps créancier

du défunt : celte double qualité explique ce que la so-

lution du jurisconsulte présente de bizarre au premier
abord.

Nousavoûs supposé jusqu'ici que le débat ne s'élevait

qu'entre créanciers chirographaircs : demandons-nous

malnjcnant si les créanciers du défunt peuvent obtenir la

séparation quand ils sont munis d'un droit de gage ou '

d'hypothèque. Les textes ne distinguent pas : ils accor-

dent co bénéfice aux créanciers du défunt. Rien par con-

séquent no nous autorise à le refuser aux créanciers

hypothécaires. Mais, dira-t-on, quel intérêt ont-ils à se

prévaloir do la séparation, puisque la confusion des pa-
trimoines no porte pas atteinte à leur droit ^de préfé-
rence? Sans doute ils n'y recourront pas tant qu'ils n'en

auront pas besoin, mais rien no s'oppose à co qu'ils

puissent la demander quand elle leur sera utile. Et cotto

utilité peut se présontor dans diverses circonstances;

par exemple, si le gago ou l'hypothèque no suffit pas à

couvrir toute la créance.

Nous avons déjà vu que la séparation pout être deman-

dée contro tout créancier de l'héritier, quelque favorisé
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qu'il soit. L'hypothèque, qui frappe les biens hérédita-

res du chef de l'héritier, ne prévaut pas sur le droit de la

séparation. « Il faut savoir que quand môme une chose

héréditaire serait affectée par l'héritier d'un droit de

gago ou d'hypothèque, celui qui obtiendra la séparation
sera préférable au créancier hypothécaire par l'effet du

droit de séparation; et c'est ce qu'ont décidé dans un

rescrit Sévère et Antonin. » (L. 1, § 3, De sep., D.)
En effet, l'hypothèque n'est une cause do préférence

qu'entre les créanciers d'un môme débiteur et ne saurait

opérer au profit dès créanciers de l'héritier contre les

créanciers héréditaires, puisque leurs rapports récipro-

ques sont réglés, commo s'ils avaient deux débiteurs dif-

férents. Maisco n'est pas à dire que l'hypothèque soit

nulle : elle a été concédée par l'héritier qui était et n'a

pas cessé d'être le véritable propriétaire; elle conservera

donc toute son efficacité contre les créanciers de l'héri-

tier.

L'hypothèque cesserait de produire son effet contre

les créanciers du défunt, même quand clic aurait été

consentie à un créancier du défunt. Il est vrai quo la

séparation n'est dirigée que contro les créanciers do

l'héritior. Maisjo créancier du défunt, en tant qu'hypo-

thécaire, est un créancier do l'héritier. La séparation des

bions restauro les créanciers héréditaires dans la posi-
tion respective, qu'ils avaient au moment de l'adition.

Cujas so demande pourquoi la séparation fait tomber

les hypothèques et non les aliénations, et H répond :

Quia hypolheca non est alienalio, et mancl nihilominus

hereditas apud heredem semper. (In lib. XXV Quoest.

Papin. Comment. Jac. Cujacli.)
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La raison qu?il donne n'est guère satisfaisante. N'estT|l

pas plus simple do dire quo, la séparation n'étant dirigée

que contre les créanciers, il n'est pas étonnant qu'elle no

puisse atteindre les tiers acquéreurs?
Il nous reste à parler des légataires. En vertu, de ce

principe que les biens d'un homme ne sont que j'ex.cér
dant de ce qu'il a sur ce qu'il doit : Bona intelligimllir

cujusque quoe, deduclo oere alieno, supcrsxmt (L. 39, § 1.

Deverb. obi., D.), les légataires ne peuvent rien tou-

cher de leur legs qu'après la complète satisfaction des

créanciers héréditaires. Quoi de plus juste, qu'on ne

puisse faire des libéralités qu'après avoir payé ses det-

tes 1 Nemo liberalis nisi libérât us.

L'héritier n'est tenu des legs qu'fri/m vires successio-

nis, et mémo ost protégé contro des libéralités excessives

par la loi Falcidie, et }cs extensions qu'elle a reçues.

Mats'quand elles ne dépassent pas les bornes légales, il

est juste d'assurer ot do garantir l'exécution des libéra-

lités du défunt, car la volonté des mourants est sacrée.

D'autre part, l'héritier n'a droit do prendre dans la suc-

cession que co qui reste après le payement des dettes et

charges. C'est sur ce fondement quo lo droit do deman-

der la séparation a été accordé aux légataires, bien quo
leur créance naisse, non dans la personne du défunt,
mais dans celle dé l'héritier : Hereditariarum actionum

loco habentur et legata, quamvis ab herede jcoeperinL

(L. 40, DeobLelacl., lib. 4t, Ut, 7.) Voici les deux tex-

tes dulltro Desepar., D., qui ont trait aux légataires.
« Il convient que les légataires aient un droit do pré-

férence sur co qui rosto des biens héréditaires après le

payement des dettes. »(L. 4, § 1, D., De sep., Pap.)



« Toutes les (pis que l'héritier n'est pas splyable, npnr
seulement les créanciers du testateur, mais même ceux

auxquels il a fait des legs, sont fondés à demander la sé-

paration, afin de venir toucher leurs legs en totalité ou
en partie, uno fois que les créanciers sont entièrement
satisfaits.» (L. 6, princ, De sep., D., Julien. )

Si le testateur est insolvable, tous les legs sont inuti-

les, et il ne servirait do rien aux légataires de demander

là séparation, alors même que les créanciers du défunt
suivraient la foi do l'héritier. Quand les légataires usent

seuls du bénéfice, ils no prennent leurs legs sur les biens

de l'hérédité qu'après avoir déduit une valeur égale au

passif héréditaire. Cotte valeur est attribuée aux créan-

ciers du défunt, qui la partagent au marc le franc avec

les créanciers de l'héritier, à moins qu'il n'y ait entre

eux une cause légitime de préférence.

Enfin, si l'héritier n'est pas solvablo et que personne
ne demande la séparation, faut-il admettre avec Mûhlen-

bruck (Doctrina Pandectarum, pars, spec, lib. 5, cap. 4,

§ 701), que les créanciers do l'héritior eux-mêmes se-

ront préférés aux légataires, comme étant devenus par
la confusion les créanciers du testateur? Nous repous-
sons cette étrange solution : les légataires en effet sont

aussi des créanciers de l'héritier, ot on pourrait tout aussi

bien prétendre qu'ils sont devenus créanciers du testa-

teur par la confusion. Sans doute, le règlement do la

situation est difficile : les créanciers du défunt priment

lep légataires et concourent avec los créanciers de l'héri-

tier, et d'un autre côté les légataires concouront avec les

créanciers de l'héritier. On doit appliquer ces doux idées,
et il no faut pas croire quo co soit impossible : nous in-
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diquorions la marcho à suivre, si cola ne nous paraissait
sortir des limites de notro sujet.

Les legs quo doit l'héritier deviennent dans sa propre
succession des deltos héréditaires, et doivent étro payés
avant les legs qu'il aura faits. (L. 1, Cod., De bonis

auth.jud., etc.)
Nous devons ajouter, avant do passor à l'époque do

Justinicn, quo lo prétour était venu à l'aide dos légatai-
res d'une autro manièro. Il avait voulu que l'héritier

fournit uno caution aux légataires : sinon, il los envoyait
en possession dos biens, legalorum servandorum causa.

Cet envol en possession était régi par des régies particu-

lières, exposées aux tit. 3 et tit. 4, liv. 36, du Digeste.

ÉPOQUE DE JUSTINIEN.

i
'

Lo bénéfice de la séparation ost passé dans la législa-
tion de Justinicn sans avoir, à vrai dire, subi de modifi-

cation en lui-mémo. Cela tient sans doute à ce qu'il n'a

pas uno origine quirltaire, et qu'il doit sa formation et

son développement au double concours de la raison ot

de l'équité. Mais autour do lui les innovations, sont nom-

breuses et il va s'approprier au nouvel ordre de choses..
Avec la procédurc'formulairocst tombée \nbonorum ven-

ditio, et nous trouvons un système d'exécution plus sim-

ple et plus naturel, qui date du temps des jurisconsultes:
c'est la bonorum distractio. Justinicn institue en faveur

des héritiers un bénéfice analoguoà celui que les créan-

ciers héréditaires possédaient depuis longtemps, le béné-

fice d'inventaire.
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L'héritior qui accoptait uno succession insolvable

éprouvait un gravo préjudico, parco qu'il n'en était pas
moins tenu in infinilum do toutos les dettes du défunt.

Il est vrai qu'il pouvait éviter cotto lésion ou rononçant à

la succession; ot c'ost mémo co qui fait qu'on avait tant

tardé à venir à son secours, tandis qu'à l'héritier néces-

saire on avait déjà accordé lo beneficium separationis.
Mais l'hôritior oxtorno pouvait so trouver lésé, sans qu'au-
cune fauto lui fût imputable : il méritait uno protection

•spécialo. Lo préteur, conformément au droit commun,
relovait déjà les mineurs do vingt-cinq ans dos consé-

quences désastreuses do l'adition d'hérédité, et môme

quclquos majeurs on furent oxonérés par roscrits indivi-

duels. Enfin Justinicn remédie à l'insuffisance du droit,
ot établit quo colui qui aura fait inventaire do tous les

biens composant la succession no sera tenu des dottos

que jusqu'à concurrence de son émolument. De plus, les

actions qui compôtaient à l'héritier contro le défunt ot

réciproquement ne seront pas confondues. (L. %2,princ,

§§4et9. Dejuredeliber.,ctc,Yib. 6, tit. 30.) Con'est donc

rien autre choso qu'un droit do séparation des biens ins-

titué en faveur de l'héritier. Seulement, Justinion a soin
de pas donner à ce nouveau droit lo nom do separatio
bonorum, déjà trop prodigué on droit romain. Il rap-
pelle simplement le bénéfice, et l'expression technique
de bénéfice d'inventaire n'a été consacrée quo plus tard.

Justinicn a remanié et refondu la matière dos legs. Il

supprime l'ancionno distinction dos legs en quatre clas-

ses^ assimile los legs au fldéicommis, prétend leur don-
ner à tous la mémo nature, co qui toutefois est au-dessus
de ses forces, et enfln, pour on poursuivre l'exécution, à

itio i



- 50 -

l'action réollo ot à l'action personnello il ajoute l'action

hypothécaire.(L. iCommuniadeJeg., lib. 6, tit. 43, Cod.)
L'ancienno missio in possessionem cède la place à une

hypothéquo légale. Si lo logs est d'un corps certain, le

légatairo a la rci vindicalio, ot il n'a besoin do recourir

ni à son hypothèque, ni au bônéfleo do séparation. Mais

si lo legs ost d'uno somme d'argent, ou de touto autre

chose indéterminée', c'est alors que lo légataire profilera
do Vhypothèquo légale ot du bénéfice do séparation.
Mais quello utilité peut avoir lu séparation des biens à

côtô do l'hypothèque? Voici deux-cas où la séparation
no fera pas double emploi avec l'hypothèque On sait

quo lo rôgimo hypothécaire du Bas-Empire était encom-

bré d'hypothequos légales tacites ot d'hypothèques privi-
légiées. Lo légataire est donc menacé, soit d'un concours,
soit même d'une préfôronce, et c'est la séparation qui le
défendra do l'un ou l'autre événement.

L'hypothôquo du légataire no porte quo sur les bions

do la succession, ot commo elle naît après la division

des dettes, l'étonduo do l'action hypothécaire est la

même quo celle de l'action porsonncllc : Jlypothccaria

nnumquemque conveniri volumus in lantum, in quantum

personalis aclio advenuscumeompetit. (L 1, Communia

de leg., Cod., in fine.)
MalhcurousomorU, comme nous lo verrons, on a mal

pntondu cette phrase dans notro ancien droit, et on a

prétendu que l'hypothèque, naissait indivise comme si
lantum quantum (lovait se traduire par en tant que, et
non par autant que. C'est en vain quo los plus illustres

jurisconsultes prolestèrent contro cette interprétation,

qui non-seulement dénaturait la pensée do Justinien,
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mais oncoro était en opposition avec los principes géné-
raux du droit. Elle a été consacrée par le Codo Napoléon,
dont elle rompt l'harmonio et contredit l'esprit général.

Mais quoi jugomont devons-nous porter sur cotto inno-

vation de Justinicn, compriso commo ollo doit rétro?

Nous croyons qu'il faut la rogrollor, car ollo constltuo

uno anomalio qui ost inexplicable : sans douto la vo-

lonté des mourants est sacrèo; mais on aura beau faire,
on no parviendra pas à démontrer qu'un légataire doit

étro mieux traité qu'un créancier, et c'est précisément
co qui arrive: le légataire consorvo son droit do préfé-

rence, mémo quand il suit la foi do l'héritior, tandis quo
los qualités do crôancior du défunt et do créancier sépa-
ratiste sont incompatibles, et il peut suivre les bions

héréditaires dans les mains des tiers acquérours, quo ne

peuvent inquiéter les créanciers héréditaires; enfin l'hy-

pothèque a lieu de plein droit, tandis que la séparation
doit étro demandée.

Remarquons, avant do passera l'éludo do notro ancloh
"

droit, quo l'héritier ne peut retenir la quarto Falcidio

quo s'il accopto sous bônéfleo d'inventaire, et qu'il se-
rait sans cela tenu des legs, licet puroe substantioe mor
rieniis mensuram transcendant. (L. 22, Codi, Dejure de-

liber., V Novelle, chap. 11, § 2.) Justinicn n'a d'autro

mobile, en faisant cotte rôformo, quo d'assurer le succès
do son bénéfice d'inventaire; son avouglo prédilection
lui fait abandonner la régie do l'ancien droit, fondée
à la fois sur la raison ot sur l'équité.

'
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. DEUXIÈME PARTIE.

ANCIEN DROIT FRANÇAIS.

Dans cette deuxlômo partie, nous dovons montrer
comment la théorie romaino do la separatio bonorum
s'est introduite dans notro ancien droit, cl indiquor los
modifications qu'elle a reçues. Nous rechercherons sur-
tout co qu'était dovonuo dans son dernior état la doc-

trine do l'ancionne jurisprudence sur cette matière.

Quand l'invasion des barbares vint, changer la face du
monde ancien, le droit do la Gaulo n'était pas autre quo
le droit romain, ot la pratiquo reposait sur la doctrine
des jurisconsultes. Lo bénéfice do la séparation devait
donc y étro oh usage. Quand lo Code Théodosicn parut,
il exerça dans los Gaules uno grande influence, mais
non une influenco « exclusive des autres monuments du

droit romain, jusqu'alors connus ot pratiqués! » (Lafor-
rière, Histoire du'droit romain et français, liv. 3, t. 2,
ch.5,§ 5.) Puis, onl'an586,cstpromulguéola lex romana

WisigoUMumj connue sous lo nom do Bréviaire d'Ala-
ric. Corecuoil prit la plus grande place ot devint la base
de la pratiquo du droit romain, commo le prouve le nom

qu'on lui donnait partout do ta» romàna. Voilà l'état ju-
ridique de la Gaule au commencement du vi* siècle, et
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Justinien n'a pas oncoro accompli sos grands travaux

législatifs.
Nous divlsorons on doux pôriodos l'ospaco do tomps

qui sôparo la rédaction do notro Codo civil do la promul-
gation des oeuvres do Justinien.

La promiôro s'étond jusqu'à la renaissanco du droit
romoin on France, c'ost-à-dlro à pou près jusqu'au
xu'sièclo. Co sera aussi lo point do départ do la seconde.
Nous croyons pouvoir nôgligor, on co qui concorno notro

travail, la prcmièro pôriodo, qui no prôsonto que c|iaos
ot confusion. Tant quo duro lo règimo do la personnalité
des lois, sans douto lo droit romain porsèvôro, mais il

décljno, il dôgônôre, il s'abâtardit. D'ailleurs, ni dans lo
Codo Théodosion, ni dans lo Bréviaire d'Alaric, nous no
trouvons rion qui ait trait au bénéfice do la séparation.
Reportons-nous donc à l'ôpoquo où la fiôvro du droit ro-
main a gagne touto l'Europe. Le droit romain n'est pas
seulement relovô commo scionco, mais encoro il oxorce
sur la pratique uno profonde et bionfaisanto influence.
Ce mouvement do rénovation n'est pas borné aux pays de
droit écrit, mais il so propago aussi dans los pays do
droit coutumicr, qui font de nombreux emprunts à la lé-

gislation romaine. C'ost à ollo seule qu'ils ont emprunté
le bénéfice do la séparation des bions, et l'élément ger-

manique ot féodal n'entre pour rien dans son organisa-
tion. . -•;:;•v':- 'XÎ 'nrf

Voilà pourquoi nous ne serons pas obligé de séparer
les pays do droit écrit des pays de droit coûtumieri etj de

los étudier chacun à part: les principes fondamentaux do

cotte théorie étant les mémos dans toute la Fràncô^àU
nord commo:au midi, son étude Ya présenter un^cïfcrr
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tatno unité, ot la diversité dans les règles sera moins ra-

dicale

Il a fallu du temps ot dos luttes pour ronverser les

préjugés et les routines d'une pratique inintolligcnlo, et

rostituor dans leur pureté los principes du droit romain.

Sur co point, lo président Fobro nous donno des rensci-

griomonts curioux. C'était uno erreur acerôditéo do son

temps, que, depuis l'institution du bénôflco d'inventaire,
l'édit du prétour sur la séparation des biens avait perdu
sa raison d'être. « Sans doute, dit lo savant magistrat, jo

compronds qu'on soutienno que, si l'héritior acccplo
sous bénôflco d'inventairo, la séparation do l'édit n'a pas
bosoin d'être demandée, puisqu'elle existe ipso jure, con-

formément à la coniiitution do Justinicn; mais quelle
dôfenso auront les créanciers, si l'héritior accepto pure-
mont otsimplomonl? » Les praticiens invoquaient à l'ap-

pui détour thèse co passage d'Ulpien :tConfusis et unitis

bonis separatio fierit ncquit (L. 1, D., De sep.), ot ils on

concluaient qu'on no pouvait pas demander la sépara-
tion s'il n'avait pas été fait d'inventairo. Devant un ar-

gument de celte forco, le digno président so départ do

sa gravité habituelle, ot est pris d'un accès do fou riro :

Ego midis dentibus risi. Puis, il fait rossortir avec vigueur
•la grossiôrotô do cotto ignorance qui àppliquo à la confu-

sion do droit un texte relatif a là confusion do fait. Re-

venant ensuite à la question do savoir si la séparation
*a>bé$ôln d'être demandée, qualid la succession est ac-

ceptée sous bônéfleo d'inventairëi il poncho pour Paffir-

ihàtivô; An ergo abrogatum, dit-il? Ne hoc quidam. ^

Cûjas a jeté sur cette matière do la séparation en droit

romain 1toute là lumière do son gônie; et' pout encore
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aujourd'hui nous servir do modélo et do maltro. Il a par-
faitement mis en rollcf l'idôc-môro, la clef do voùto du

systèmo, si nous pouvons nous exprimer ainsi, commo

on pout on juger par la citation qui va suivro : Atque ita

fit, dato separationis bcneficio bonorum defuncti et here-

dis,ut unumpatrimonium quodscilicetaditiohercditatis
génère quodam fccerat unum, quasi dividatur in duo, et
una persona, quoefingitur esse hcredis et defuncti, quasi
dividatur in cluas : hic est separationis effcclus, (Comm.
Jac. Cujacii in lib. XII. Bcsp. Papin.) Ne somblc-t-ilpas

quo l'idée do Cujas soit celle quo nous avons dévoloppôo,
et no paratt-il pas penser quo, malgré la séparation, lo

patrimoine du défunt continuo do reposer sur la tôto do

l'hôritior? '

Il apprécio également, avec la plusgrandojustosso, la

dissidence do Papinicn avoc Paul ot Ulplon, et lui donno
sa véritable portée D'un côté, dit-il, milite le droit,
mais do l'autro l'équité, et vous pouvez ainsi répondre,
si l'on vous opposo l'opinion contradictoire. Qua rations

injurecomponuntur multoe et magnoe differentioe (Com-
ment. Jacobi Cujacii in lib. XXVII Quoest. Papin., ad

§Sed in quolibet.) Il adopte, pour sa part, l'opinion do

Papinicn, qui lui parait plus humaine et plus équitable.

Donnoau, l'ômulo do Cujas, préfère l'opinion de Paul et

d'Ulpicn, et prétend que lo blâme do Paul sur Papinien
doit étro considéré commo émanant do Justinien. (L. 1,

§ Sed neque; Cod.^ De vet.jur. cnuc>) Nous ne; voulons

pas insister davantage sur les travaux des romanistes.
Sans douto, ces travaux n'ont pas pour, but d!cxpô§er lo

droit qui régit la Franco, mais qui pourrait néanmoins

méconnaître leur importance pratiqué? Cujâs ne faisait
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pas soulomonl do la spéculation pure : s'il s'exerçait sur

lo droit ancion, c'était surtout on vuo du droit actuel; et

voilà comment s'est opôréo l'invasion du droit romain

dans los pays coutumlers, et la rénovation do co mémo

droit dans los pays de droit écrit.

Étudions maintenant la séparation dos biens d'après
los autours français du xvue ot du xvm' siôclo, ot d'après
la jurisprudence des parlements.

Nous tâcherons d'obsorvor lo plus possible l'ordro na-

turel dos idôos.

Voici commont s'oxprimo Racquot, dans son Traité des

droits de justice, chap. 21, n°426 : « Si les moublos du

dôfunt sont seuloment saisis à la requosle des créanciers

do l'hôritior, (es créanciers du dôfunt s'opposeront et ob-

tiendront lettres royaux, afin de domandor séparation dos

biens du défunt d'avec ceux do l'héritier. » Lebrun men-

tionno*aussi cotto nôcossitô de prendro des lettres do

chancellerie, mais commo n'existant plus do son temps.
Du reste, comme pour lo bônéfleo d'inventairo, elles no

devaient être oxigêos que dans los pays coutumiers; car

la faculté do demander la séparation étant généralement
accordéo par lo Digcsto et par lo Codo, on n'avait pas be-

soin, dans los pays de droit écrit, do titre particulier ni

do grâce qui la confirmassent. L'usage assimila sur co

point lo Nord au Midi.

Les créanciers et légataires du dôfunt, quels qu'ils
soient, peuvent user du bénôflco do la séparation, Voici
un cas fréquent dans notro ancien droit, où lo créancier

hypothécaire aura intérêt à y recourir. L'hypothèque gé-
nérale frappe les biens qui entrent dans le patrimoine du

débiteur, et prend rang sur ces biens, du jour do sa date,
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ot non plus, commo en droit romain, du jour qu'ils sont

acquis. Los créanciers hypothécaires du dôfunt ont, par
conséquent, besoin do la séparation des biens pour no

pas être primés, lorsquo les hypothèques génôralos des
créanciers de l'héritier sont plus anciennes que los
leurs (1).

Lo droit romain refusait, et avec raison, aux créanciers
do l'héritier l'usage do co bônéfleo. Nous rencontrons ici
dans notro ancien droit uno gravo altération de la théorie
romaine. En effet, la plupart des jurisconsultes soute-
naient cotto thôso, quo les créanciers do l'héritier de-
vaient pouvoir domandor la séparation aussi bien que
coux dû défunt, et cotto thôso avait fait fortuno; la Juris-

prudence dos parlomonts l'avait appuyée par l'autorité

do sos arrêts. Domat lui-môme s'y rallio, ot cherche à la

justifier dans ses lois civilos, liv. 3, tit. 2, De la sépara-
tion des biens, etc. La condition dos créanciers do l'hé-

ritier et celle des créanciers du défunt doivent étro éga-

les, dit-il ; et, après avoir oxaminè les raisons données

par le jurisconsulte Ulpicn (L. 1, De sep., D.), il ajoute ;

«Mais cette subtilité n'a pas été goûtôo dans notre usage.»
Il no donne toutefois aucune raison sérieuse pour légiti-
mer cette innovation. Ne pôche-l-on pas on effet contro
la saine doctrino, on soutenant que los créanciers do

l'hôHtier doivent ôtro traités comme les créanciers du

défunt? Que les créarreiers du défunt ho soient pas
forcés d'accepter pour débiteur une personne, dequa in

(!) Poihîer professo uno opinion différente.
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conlrahando neper somnium quidem cogitarunt, commo

dit énergiquomcnt lo président Fabro, rien de plus juste;
mais les créanciers do l'héritier ont contracté avec lo dé-

biteur do leur choix, et colui qui s'obiigo no perd pas la

faculté do s'obliger oncorc. Du rcsto, dos protostations no

tardèrent pas à s'élever, rares, il ost vrai, mais vigou-

rousos : Lobrun se distingua entre tous par la viguour do

la logique et la chaleur des convictions. « Accorder la sé-

paration aux créanciers do l'héritier, co serait, dit-il,

l'empêcher do contracter et do s'obliger, plutôt quo co no

serait séparer ses biens, » et il fait oncoro cette autro

objection au système do la jurisprudence : « L'hôritior qui

aura fait uno acceptation d'hérédité pure ot simple, et so

sora soumis ainsi à payer toutos les dottes du défunt,

pourra facilo mont so soustraire aux conséquences do cotto

acceptation. Il feindra à plaisir des créanciers chirogra-

phalrcs, qui sépareront les patrimoines et absorberont ses

biens, car los titres sous seing privé peuvent être fabri-

qués ou antidatés. Accepter cotto doctrine, c'est donc

laisser une porto ouverte à la fraude. » On comprend du

reste qu'elle so soit implantée naturellement dans le

rossort de certains parlements,
En effet, en Bourgogne et en Normandio, les biens de

l'héritier sont hypothéqués do plein droit aux créanciers

du dôfunt du jour 'de l'édition : les créanciers chirogra-

phàires de l'hôritior ont alors besoin do recourir à la se-

paration des biens pour paralyler le droit de préférence

qui serait exercé à leur préjudice. On no peut contester

que, dans cet étal do choses.; la séparation no jouo un rôle

équitable. Aussi le président Espiard, dans ses annota-

tions sur Lebrun, no manque-t-il pas do 10 roprondro, et
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do lui opposor cetto jurisprudonco : non quo cotto objec-
tion diminuo la thôso do Lobrun, ollo prouvo souloment

quo certainos coutumes, tombant dans un oxcès do fa-

vour à l'égard dos crôanclors héréditaires, so rappro-
chaient do l'équité on leur retirant d'une main ce qu'elles
leur avaient accordé do l'autre Nous dovons donc adhérer

sans restriction ù la conclusion quo tiro lo jurisconsulte:
« J j no vois aucune raison solide, mais souloment quol-

quo routino cl mauvaiso tradition, dont los juges sont

toujours on droit d'arrêter lo cours, commo d'une mé-

chante monnoio. » Cetto attitude ônergiquo produisit son

offol : à Lebrun s'adjoignirent Honrys, D'Espoissos, et

Polhior, qui du reste, sur cetto matière, suit presque cons-

tamment lo Traité des successions. Enfln lo Codo Napo-
léon a corrigé celto déviation des vrais principes, et est

rentré dans les voles du droit romain (art. 881).
La séparation no pourrait plus ôtro demandée si les

chosos ne sont plus entières, ou quo los biens héréditai-

res soient môles avec ceux do l'héritier. Co dangor do

confusion do fait pout ôtro prôvonu par un bon et fidèle

inventaire. Endroit romain, co bénéfice devait être exercé

au plus tard dans les cinq ans. Cette cause de dôchôanco

so rclrouvc-t-cllo dans notro ancien droit ? La doctrine

et la jurisprudence n'étaient pas uniformes sur ce point.
Dans certains pays do droit écrit, la prescription de cinq
ans est oncoro obsorvéo; D'Espcisses la reconnaît for-

mellement. Les jurisconsultes du parlement de Provenco

étalent divisés : les uns prétendaient qu'il fallait la sui-

vre, les autres qu'elle n'était pas eh usage (Do Monvra-

lon; Traité des successions (chap. 3, art. 17). Bacquot
accorde la séparation, « pourvu que ce soit au dedans
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du tomps préflx par la disposition do droit commun,

qui est do cinq ans consécutifs dopuis lo décods du

dôfunt, aprôs lequol temps la séparation no pourrait ôtro

domandôo. » (Traitédes droits de justice, ch.%[, n°426.)
Morlin (v° SÉPAH. DE PATR.) cite un arrêt du parlomont
do Dijon qui n'appliquo qu'aux meubles la déchèanco du

droit romain. La Jurisprudonco du Chàtolot distinguait
aussi los meubles d'avec les immeublos. Los pays de

nantlssomont ôtaiont fortomont attachés, mais, commo

nous lo verrons, pour dos motifs particuliers, à la tra-

dition romaine. Mais, au milieu do ces diversités,
co qui ost cortaln, c'ost quo dans la.plus grande

partie do la Franco on avait rojotô la proscription do

cinq ans : los jurisconsultes elles arrestographes on font

foi. « Par notro droit, dit Polhlor, il n'y a aucun tomps li-

mité : on ost toujours à tomps, tant quo los bions de la

succession pouvont encore facilement so démêler d'avec

ceux do l'hôritior. » Cette innovation s'oxplique par une

maximo qui avait cours dans l'ancienne Franco, otqui est

attestée mémo par Cujas, d'après laquelle on no devait

admettre aucune des prescriptions du droit romain, si

elle n'était confirmée par l'ordonnance ou par la cou-

tume. '.*.

En droit romain, la distinction du bénéfice do la sé-

paration ot du régime hypothécaire était fort nottoment

dessinée. L'hypothôquo supposo unité do patrimoine et

unité do débiteur ; la séparation supposo deux patrimoi-

nes; deux débiteurs. Dans notre ancien droit se manifeste,

par le'sécrits do certains Jurisconsultes, une tendance à

rapprocher et, à confondre ces deux matières, séparées

par une ligne dé démarcation si profonde ; non assuré-
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ment qu'il y ait préméditation do lotir part, ot qu'Us son-

gontà so lancordans la voio des Innovations; mais, au

mlllou dos complications du régimo hypothôcalro, ils

pordent de vuo la naturo indépendante du régimo do la

séparation dos bions.

C'est ainsi que Bourjon ot Raviot (sur Pérlor) lui ap-

pliquent la dénomination do* privilège Ils n'entondont

pas sans douto qu'on la traito commo un véritable privi-

lège, mais c'ost lo manque de netteté et do précision dans

les idées qui passe dans lo langage. Domat s'explique
clairement sur co point, ot déclaro que lo droit do la sé-

paration ost « indépendant de l'hypothèque » Du rosto,
on a toujours réagi contro cotto tondance, sous quoique
formo qu'ollo se présentât. La séparation doit être précé-
déo d'uno demando en justlco : ollo n'a pas lieu do ploln
droit. Lebrun parait no pas apercevoir la nécessité do

cette demando : « La séparation est do ploin droit parmi
nous, et non sujette à demande. » Perrière, à son tour,
dit sur l'art. 168 do la coutumo de Paris : « La demande do
la séparation n'est pas beaucoup nécessaire, mais c'est

l'usage. » Ils semblent avoir confondu la demando de la

séparation avec l'obtention dos lettres do chancollorie,
ot vouloir conclure de la suppression do la deuxième for-
malité à celle do la première. Mais c'est un signe carac-

téristique et une distinction bien tranchée entre là sé-

paration et le privilège ou l'hypothèque, quo cetto né-
cessité do l'obtenir du jugo; aussi est-elle généralement
reconnuo dans la doctrine et dans la jurisprudence
Mais l'idée do la séparation parait surtout s'ôtro obscur-
cie dans les coutumos, où los biens do l'héritier sont

hypothéqués de plein droit aux créanciers héréditaires.
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Ce bénéfice y ost détourné do sa destination primitive.
On on jugera par le rôle qu'il jouo dans la jurisprudence
du parlement de Rouen, tel que nous le fait connaître

Basnage. Cejurisconsulte écrit: « Suivant nos usagos, il

n'est pas besoin do demander la séparation des biens im-

meubles du défunt et do son héritier; » et il donne pour
raison qu'il no se fait pas do confusion, tant au préjudice
des créanciers du défunt quo des créanciers de l'héritier :

Propriienim heredis creditores propria habent bonuejus;
tel est lo tronçon do texte qu'il invoque!, sans lui attri-

buer son véritable sens. Du reste, il divise les créanciers *

de.l'héritier en deux catégories, dont l'une no pout user

du bénéfice : c'est celle qui se compose des créanciers

postérieurs à l'additron d'hérédité. Enfin il résume l'opi-
nion qu'il se forme de la séparation dans cette phrase

significative: « Je parlerai.... de lu séparation qui se fait

des biens du défunt et de l'héritier pour régler les hypo-,

thôques do leurs créanciers. » La séparation ne serait

donc autre chose qu'une annexe, qu'un rouage, qu'un

expédient pour amônagor le système hypothécaire A

quoi tiennent cos obscurités ot ces bizarrerie? Elles tien-

nent à ce quo, dans une théorie qui lui est empruntée,
on no se rattache pas assez au droit romain, qui soûl

pout servir de guide sûr? On sentit généralement cetto

vérité, ot il est facile d'apercevoir dans la doctrino ni

mouvement de retour vers le droit romain. C'est aux
lois romaines -que so réfèrent Domat, Pothlor, Lebrun

lui-même, qui nous montre bien sa pensée sur la sépara-
tion dans co romarquablo passage, que nous extrayons
do son Traité sur les successions :

« C'est une matière quo nous empruntons toute du droit
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romain, duquel il semble, par conséquent, qu'il ne faille

s'éloigner que pour dos raisons très-importantes. »

Est-ce donc avec raison qu'on prétend qu'en passant
dansnotreancien droit la séparation a changé de nature?

Examinons les preuves qu'on apporte à l'appui do cette

allégation, et nous jugerons s'il est possible de l'accepter
dans les termes où elle est formulée.

La question sur laquelle s'était produite là divergence
de Papinicn et de Paul et Ulpien s'était représentée
dans notro ancien droit : le sentiment des seconds rit,

rallia plus quo de rares partisans, et celui du premier

prévalut dans la doctrine ot la jurisprudence Jus-

que-là rien 'encore ne prouve qu'on soit sorti des voies

du droit romain; mais, dit-on, si cette preuve ho résulte

pas du fait lui-même do la prédominance de l'opinion
do Papinicn, elle ressort, avec la plus grando évidence,

des raisons que les jurisconsultes apportent à l'appui.

Voyez, en effet, comment raisonnent simultanément Do-

mat, Lebrun, Pothicr.

Les créanciers du dôfunt doivont être payés sur les

biens do l'héritier, après ses créanciers personnels, parce

que, dit Lebrun, la séparation.n'est pas capable d'effacer

l'adition d'hérédité et no sort point d'cxcoplton au prin-

cipe : qui semel, nunquam desinit esse hères, Domat rc*

connaît aussi que la séparation ne rescinde pas l'addi-

tion d'hérédité. Enfin, Pothier est plus explicite, si cela

se peut: « En demandant la séparation, les créanciers du

défunt n'ont pas eu l'intention do libérer l'héritier do

l'obligation qu'il a contractée envers eux par l'accepta-
tion'do la succession, mais seulement d'être préférés
sur ces biens aux créanciers de l'héritier. » Or, dit-on
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toujours, on droit romain, la séparation dos biens res-

cindait l'adition d'hérédité, ot les biens de la succes-

sion sortaient du patrimoine de l'héritier pour faire

retour au défunt. Le lien qui unissait les créanciers hé-

réditaires à l'héritier était brisé : personne ho le contes-

tait. Donc la théorie générale de la séparation,.en pas-
sant dans notre ancien droit, s'est transformée, et a

cessé do reposer sur losbases traditionnelles. Pour notre

part, nous n'hésitons pas à le dire, l'argumentation et la

conclusion qui précédent nous paraissent également faux,
ot nous nous plaçons à un point do vuo tout à fait différent

pour apprécier et juger la doctrine do nos anciens auteurs.

D'abord, prétendre quo la séparation dos biens, en

droit romain, produisait une roscislon radicale do l'adi-

tion d'hérédité, c'est méconnaître, comme nous l'avons

démontré, los principes de co droit : la séparation n'opé-
rait qu'une rescision partlolle do la confusion des patri-

moines, car si ollo effaçait l'obligation personnelle que
l'héritier avait contraclêo onvors les créanciers du dé-

funt) ollo laissait intacts les autres effets do l'adition.

Ainsi, quand Lobrun ot Domat soutiennent quo la sépa-
ration no sort pas d'oxeoption au principe : semclheràs,

semper hercs^ ils sont d'accord avec les jurisconsultes
romains. L'hôritior, on Franco commo à Homo, est tou-

jours' l'héritier;* il ho cosse pas d'être propriétaire des

bions do la succession. Que les effets do la saisino sub-

sistent nonobstant la séparation, 11n'y a pas Itou do s'en

étonner. Mais quand Us vont plus loin et qu'Us ajoutent

quo la séparation no rompt pas lo lien porsonnol qui
unissait los créanciers du défunt à l'héritier, dés lors Us

s'écartent, ot Pointer avec oux, dos principes du droit
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romain : on ne peut pas soutenir lo contraire. Mais faut-
il tirer do là cetle conséquence, qu'ils ont voulu innover,
et entrer uans une voie nouvelle? Nous no le pensons
pas, et nous fournissons uno tout autre explication, qui
nous parait trouver sa justification dans les écrits mômos
de nos anciens auteurs. Cette explication, la voici : Le-

brun, Domat et Pothior adoptent l'opinion do Papinion ;
mais, ou bien ils se trompent sur les véritables idées de

Papinicn, ou bien ils croient avoir découvert un argument
qui lui a échappé,, et tà.chent do justifier juridiquement
uno solution qui n'a do point d'appui que sur l'équité J

En effet, et c'ost ce qu'il importo de rappeler, l'opi-
nion do Paul cl d'Ulpicn n'a pas disparu : elle a encore

quelques défenseurs, et on est bien obligé de concéder

qu'au moins, aux \ mx do quelques jurisconsultes, les
créanciers du défunt, en demandant la séparation, reces-
ser uni apersonaheredis. Ainsi d'Espeisscs (Des Contrats,

part. 3, Ut. 2, sect. 5) a sur la question la manièro de
voir do Cujas. Paul et Ulpicn s'appuient sur le droit ;

Papinierî sur l'équité; il paraitjnômo pencher du côté
des premiers. On conçoit doive aisément que les besoins
de la lutte aient porté los partisans du second à chercher

pour son opinion un fondemont plus solide Lebrun est

triomphant : il croit avoir trouvé; il reconnaît d'abord

que Papinicn n'est pas si loin de Paul ot d'Ulpicn qiïôn
la pansa puis, par l'argument que nous avons énoncé,
U donno à son sentiment uno base juridique ; etLa rai-
son et les maximes, dit-Il, veulonl quo son sentiment

prévalOv » Hélas I il so trompait ; car, nu lieu do mettre
fin h la discorde, il no faisait que l'alimenter. En offet,
si l'héritior est tenu personnellement envers les crèanr

1110 &
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ciers héréditaires, que veulentia raison et les maximes?

Qu'ils viennent en concours* avec les créanciers de l'héri-

tier sur ses biens personnels. La faiblesse de l'argumen-
tation do Lebrun n'échappe pas à Pothior, qui présente
la sienne sous uno face nouvelle. Il considère l'héritier

comme étant toujours débiteur envers les créanciers,

malgré la séparation ; mais il s'écarte do Lebrun en ce

qu'il donne à son raisonnement son véritable caractère.

Il va, en effet, au-dovant do l'objection que Lebrun n'avait

pas aperçue, et fait fléchir la règle uniquement au nom

de l'équité. Pothier, comme Papinion, prpposo sa solu-

lutfon hiimanitaiis causa : il parait mémo ne pas so

douter de la distance qui les sépare, et s'être mépris sur

les idées du jur'< consulte, à l'opinion duquel il se rallie

Cette observât!'S est corroborée par la manière dont il

présente l'opinion do Papinion dans ses Pandectes : il

n'y, pose nullement les llmltos dans lesquelles s'exerce

la divergence dos jurisconsultes romains. Ainsi Pothier,
tout en évitant horreur de Lebrun, tombe dans une

autre; majs c'est uno erreur qu'il commet sur lo droit

rômaiiv Ei)i résumé, c'est une opinion conforme, au

moins par sos résultats, à la tradition romaino, qui est

adoptôo par tous nos anciens autours, et les motifs er-

ronés dont ils so servent no nous paraissent pas suffi-

sants pour fairo; admottro quo la séparation du droit

fronçais n'est plus la mémo que celle du droit romain.

S'il en était ainsi, no so seraient-Us pas expliqués d'une

manièro catégorique? Au contraire, Us no paraissent pas
se douter cux-mômos do la révolution qu'on prétond s'êtro

opérée; Us no parlent pas d'une,opinion nouvelle, Us

parlent do l'opinion doPaplnlen. Enfin Pothlor se con-
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tredlt lui-même formellement, et démontre bien, par là,

qu'il'n'entend pas abandonner les principes du droit

romain. Il dit, en effet, que la séparation ne peut plus
être demandée par les créanciers du défunt, « lorsqu'ils
ont fait novation do la créance qu'ils avaient contre le
défunt en une créance contre son héritier, en lo pre-
nant pour leur propro débiteur à la place du dôfunt;

car, par là, Us cessent d'être créanciers du défunt et

deviennent plutôt créanciers do l'héritier. » Or, si, no-

nobstant la séparation, les créanciers du défunt conser-

vaient l'héritier pour débiteur, la qualité de créanciervde

l'héritier no serait pas incompatible avec la qualité de

créancier séparatiste.
Notro conclusion est donc que c'est bien la théorie du

droit romain quo nous retrouvons dans notro ancienne

France, mais quo, sur certains points, les Idées étalent

confuses et Indécises. Déjà bien des nuages avaient été

écartés, gràco aux lumières fournies par la tradition, et

les rédacteurs du Code civil, achevant l'oeuvro d'épura-
tion, consacreront les principes rationnels du droii ro-

main, conservés dans notre ancienno jurisprudence
Nous avons vu, en droit romain, que lo droit do préfé-

rence résultant de la séparation s'exerce sur les fruits

des biens héréditaires, sans distinguer coux qui ont été

recueillis avant la demande on séparation do ceux qui
ont été recueillis après. Un arrêt du parlement do Paris,
du 16 février 1694, distinguo los fruits perçus avant la

demande on séparation de coux perçus après, et empexho
les créanciers héréditaires de séparer los premiers. Voici

les raisons présentées par l'avocat dos créanciers de l'hé-

ritier, qui obtint gain de cause, telles qu'elles sont rap-
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portées par Jacques Brilloq dans son Dictionnaire des

arrêts, v° SÉPAR. OESPATRIM. : « Il s'agit de loyers qui
n'ont jamais appartenu au dôfunt ou à sa femme, puis-

qu'ils ôtaiont décodés longtemps avant leur échéance.
Ces loyers n'ont, par conséquent, jamais fait partie des
bions do la succession, et n'ont pu être atteints par la

demande on séparation dos patrimoines. » Nous avouons

ne pas comprendre cette distinction, car les loyers échus

postérieurement à la demando en séparation ont égale*
ment toujours appartenu à l'héritier, puisque, après
commo avant, il est propriétaire des biens do la succes-

sion. Nous n'insistons pas davantage sur cette question,

quo hous aurons oncoro occasion d'examiner sur le Code

Napolôpn,ot nous ferons seulement remarquer que Le-

brun, pour lequel là séparation ost do plein droit, en-

seigne naturellement l'opinion contraire.
Le rapport quo fait lo succcssible des biens donnés'

à-t-il pour offet do les rendro biens héréditaires, ot les

Créanciers vont-ils pouvoir exercer sur oux le bônéfleo de

là séparation des patrimoinos? La question était, à ce

qu'il parait, controversée, et Lobrun la discute avec le

plus grand soin : « Adopter l'affirmativo, dit-il, ce serait

dôtrulro l'effet de la sôparallon, qui est que los créan-

ciers du défunt so vengent sur les bions du défunt, et

ceux do l'héritier sur les biens do l'héritier. » Lo rapport
n'a pour but quo d'établir l'ôgalltô entre les cohéritiers,
dt si d'alllours l'on supposo quo los créanciers du défunt

se sont défiés sans raison de l'héritier, ot qu'après avoir

épuisé les biens héréditaires, ils arrivent aux biens

do l'héritior, Ils seront bien certainement payés sur les
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biens rapportés, non commo biens héréditaires, mais

commo biens de l'hôritior.

Le môme Lebrun voit un inconvénient à ce que la venté

des biens héréditaires fasse perdre le droit do demander

la séparation; car, dit-il, il peut arriver qu'un héritier

de mauvaise foi vende incontinent après lo décès et

frustre par co moyon tous les créanciers chirographaires.
Le mémo inconvénient existait dans lo droit romain, mais

on y remédiait par l'action Paulicnnc et la caution que
le préteur permettait d'exiger. Mais Lebrun nous apprçnd,
un peu plus bas, quo lo titre Quoe in fraudem n'est'pas
d'un grand usage; cotto assertion explique ot justifie
son observation, mais on pourrait pout-étre en contester

l'exactitude. Du reste, comme los voies d'oxôcutlon for-

cée do notro ancien droit no sont pas organisées .sur
les bases du système formulaire, et quo, par suite do co

changement, la séparation n'a pas uno corrélation aussi
intime avec la procédure on expropriation et a acquis uno

oxistenco plus indépendante, no us no pouvons nier que le

pouvoir d'aliéner do l'héritior no constitue un danger plus
sérieux pour les créanciers du dôfunt; mais à chaque
mal son rcmédo : la séparation n'est pas dirigée conti'o

l'hôritior ni contro los Hors acquéreurs.
Lobrun refusait aux créanciers do l'héritier lo droit do

faire tomber uno acceptation mémo fraudulcuso d'hé-

rédité, faite par leur débiteur. Mais Pothlor leur re-

connaissait lo droit do faire rosclndor l'acceptation,

pourvu quota fraudo fût bien apparente. Co point toute-
fois avait soulevé quelques doutes, et cola tient proba-
blement à ce quo dans co cas le droit romain no donnait

pas l'action Paullonno, mais faisait intervonir une in in-
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legrum restitulio. Le rôle du préteur n'a pas chez nous

son équivalent, et c'est pour cela que les attributions do
l'action Paulienno s'élargissent. Polhier invoque en effet
la loi 3, Quoe in fraudem, pour accorder l'action Pau-

lionne aux créanciers de l'héritier.

Voyons maintenant ce qu'était devenue dans notro

ancien droit l'hypothèque légale des légataires. D'abord

est-elle adoptée par la jurisprudence? Bourjon dit : «Lo

testament indistinctement et quoique authentique ne pro-

duit pas d'hypothèque.» (Du Droit commun., tome II,
lit, 6, section 5, § 38.) Mais cotte assertion n'exprimo,
commo nous le verrons, que le droit do quelques cou-

tumes, et est en contradiction flagrante avec le droit

général do* la France. Les auteurs s'accordent à recon-

naître quo l'innovation établie par Justinien à la loi 1,
Communia de legatis, au Code, est passéedans notre ancien

droit, ot la jurisprudence est conforme à la doctrine.
'

Renusson et quelques autres avalent bien prétendu que
les legs contenus dans un testament olographe n'étaient

pas garantis par une hypothèque ; Us so méprenaient
sur la noturo do l'hypothèque du légataire, qui dérivait

directement de la loi, et non de la forme du .testament.
Aussi cette théorie fut-olle rejetèe, et il fut généralement
reconnu que l'hypothèque du légataire était uno hypo-

thèque légale. Il était donc do droit commun dans notro
ancienne Franco que le légataire jouissait d'une hypo-

thèque légale, commo dans lo droit do Justinien; mais

une grando cohtroverso s'était élevée sur l'étendue qu'il
fallait donner à cotte hypothèque.

Lo débat portait sur l'intorprètallôiv mémo qu'il fallait

donner de la loi de Justinien (L. 1, Cod., Cornm., De lcg>)>
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Bacquet, Renùsson, Furgolc et d'autres soutenaient quo
les biens héréditaires étaient, nonobstant la division dés

dettes et lo partage, hypothéqués au legs tout entier, et

que lo légataire pouvait demander le tout à l'héritier,

détenteur d'un bien héréditaire. En droit romain, di-

saient-ils, l'hypothèque du légataire était antérieure à la

division des dettes, car ollo naissait dès la mort du

testateur, pendant quo l'hérédité représentait lp défunt :

elle doit donc porter sur tous les biens héréditaires. Ello

a été introduite pour assurer lo payoment des legs. Qr,
u une hypothèque tronquéo et mutilée par la division

ne remplirait pas les vues du législateur, et n'ajouterait
mémo rien, par rapport à l'héritier, au bénéfice de sépa-
ration quo l'ancien droit accordait aux légataires. » Ils

donnaient enfin do l'oxpresslon employée par Justinien :

in tantum, in quantum, la traduction fantaisiste de : en

tant quo.
Mais lo plus grand nombre des auteurs et les plus

Illustres repoussaient cetto Interprétation. Dumoulin,

Cujas, llcnrys, Ricard, D'Espetsses, etc., soutenaient, et

avec raison, quo l'action hypothécaire, n'étant destinée

qu'à garantir l'action personnelle, no pouvait avoir uno

plus grande étendue. L'hypothèque, disaient-ils, ne naît

qu'après la division dos dettes; ollo naît divise, et le

principe do l'Indivisibilité n'est pas applicable : non

erat his locuSi Voilà co quo commandent los principes

généraux du droit, et comment les entend l'art. 333 do

la Coutume de Paris. Malhourousohientla Jurisprudence;
no se rendit pas à la justesse do co raisonnement. On no

trouve dans, les anciens auteurs aucun arrêt qui ait jugé
on faveur de la division do l'hypothèque, nous dit Furgolé.
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Quel jugement devons-nous porter sur cet état de

choses? Nous avons déploré l'innovation do Justinien

comme constituant une anomalio inexplicable; combien

plus ne devons-nous pas déplorer lo système qui a pré-
valu dans notre ancien droit l L'anomalie est singulière-
ment aggravée, car le légataire n'a rien à redouter de la

division dos dettes, tandis que le créancier ost forcé

d en subir toutes los conséquences, et l'un certat de

tuer6 captando, tandis quo l'autre certat dedamno vi-

tando;

Avant d'abandonner co grand débat, faisons uno con-

statation Importante II est admis do part et d'autre quo
le bénéfice do la séparation n'est pas un obstacle à la

division dés dettes, ou du moins qu'il ne la résout point,
en un mot, qu'il ne confère pas sur les biens héréditaires

un droit indivisible; et rien do plus naturel, puisque la

séparation n'opôro pas une rescision absoluo do la trans-

mission do l'hérédité, ot qu'elle no fait revivre lo défunt

quo dans les rapports dos deux classes doAcréanciors. Lo

mémo résul|at se présentait, commo nous l'avons vu,
dans lo droit romain, puisque l'organisation générale
était la mémo.

Dans notre ancien droit, l'héritier osl-tl tenu des legs
intra ou ultra vires? C'est là uno importante question,

qui no rentre pas dans le cadre de notro sujot, mats qui
toutefois doit être indiquée et résolue, pour quo nous

ayons des vues d'ensemble sur la matière II nous suf-

fira de dire que l'Innovation do Justinien sur ce point
n'avait pas prévalu d'uno manièro définitive, ot que nous

retrouvons on présence le systèmo do l'ancien droit ro-
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main, fondé sur la raison, et le système du nouveau

droit romain, qui no doit son existence qu'à l'excessive

tendresse do Justinien pour lo bônéfleo d'inventaire. A
vrai dire, lo différend est à juger, et les rédacteurs du

Codo Napoléon ont trouvé dans l'ancien droit une question
à résoudre plutôt qu'une question résolue . >

Nous avons donné un aperçu général sur ce qu'était
devenue la séparation des biens dans lo droit de notro an*

cienne Franco : il ne nous reste plus qu'à l'étudier dans

certains pays, connus sous le nom do pays de nantisse-
ment. Mais nous devons, avant d'ontamor cotto face nou-

velle de notre sujet, faire une remarque qui se présente
naturellement à l'esprit, quand on embrasso dans son

ensemble d'un coup d'oell général l'histoire de la sépa-
ration des patrimoinos dans notre ancien droit : on n'a

pas abandonné lo système du droit romain pour un sys-
tèmo nouveau ; mais quand 11 arrive aux jurisconsultes
de s'écarter dos bases du droit romain, ils y sont entrai*

nés, soit parco qu'ils n'ont pas dos idées noltos sur la

matière, soit parco qu'ilss'égaront au milieu dos compli-
cations du régime hypothécaire et des bizarreries dô

certaines coutumes. Lo progrès ici est do revenir au

droit romain, do s'on rapprpchor, et cotto tondanco, ce

mouvement de rotour est bien marqué ot rossort avec

évidence, si l'on rapproche lesuns des autres les écrits

des jurisconsultes do différentes époques. Voyez Bacqtiot
et Pothlor, Chorondas et Lebrun. Co mouvement, rétro-

grade au point do vue historique, mais progressif au point
de vue juridique, aurait-il été méconnu par, les rédac-

teurs du Codo Napoléon, ot n'est-U pas naturol do penser

qu'ils ont complète l'oeuvre commencéo, et que, rejetant
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ce qui pouvait rester d'erreur et de confusion, ils ont

donné lo couronnement do l'édifice laborieusement élevé

par l'ancienne doctrine? Sans vouloir anticipor, nous

pouvons, dès à présent, indiquer l'art. 881 do notro
'

Code, qui nous montre quo tel a été en effet l'esprit du

législateur. Il y repousse formellement là grave altéra-

tion quo notre ancienne jurisprudence avait fait subir au
droit romain, on accordant la séparation aux créanciers

do l'héritier, et donne, la consécration législative à

l'oeuvre de restauration si chaudement soutenue par Le-

brun* Lé rôle qui lui est tracé d'avance consiste donc à

respecter à la fois la tradition romaine et la tradition

française.
Dans les'pays do nantissement, nous trouvons un at-

tachement au droit romain plus marqué ot plus vlvaco

quo partout ailleurs. A quoi cela tient-il? A une causé

qui donne au droit do co pays un cachet tout particulier.
'

Dans co droit apparaît un nouvel élément juridique, la

publicité, qui est destinéo à tonlr une si grando place
dans les législations modernes, Lo système hypothécaire
était certainement la partie la plus défectueuse do la

législation romaine : U portait en lut un vice radical, la

clandestinité, et n'était pas plus de nature à procurer des

garanties et dos sûretés au créancier quo du crédit au

débiteur. Co système, fécond en déceptions, était devenu

celui do la plus grande partie do la Franco. D'autre part,
la sécurité avait aussi disparu dans les translations do

propriété. En effet, si, à Rome, de deux acheteurs suc-

cessifs celui-là était préféré qui était le premier mis en

possession, il n'on était plus do mémo dans notre anctoh

droit ; la clause do salslnc-dcssalslnc était dovenuo do
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style, et la possession entre les mains de celui qui'offrait
de vendre n'était plus le signe de la propriété. C'était

là assurément un état do choses fâcheux, relativement à

la circulation des bions et des capitaux. Cot immense in-

convénient est paralysé à l'aide de la publicité dans

les pays de nantissement. Voici comment co nouvel élé-

ment s'est introduit dans lo droit La publicité jouait au

moyen âge un grand rôle dans le droit féodal, et était

alors générale à toute la France. Les seigneurs, disaient

los feudistes, ont retenu lo.domaino direct, qu'ils ont;
inféodé ou accensé à leurs vassaux; cos derniers ne doi-

vent donc pouvoir transférer leurs droits à des tiers sans

1'intervehtlon des seigneurs. Do là ces formalités symbo-

liques dont l'histoire du moyen àgo est remplie; mais

l'usage do ces formalités avait peu à peu disparu de la

plus grande partie do la; Franco, ot no s'était conservé

que dans certaines provinces, telles quo la Picardie, lo

Vormandols; l'Artois ot la Flandre. Mais, après la chute

du régime féodal, no pouvant plus recevoir l'application

originaire, elles reçurent uno autre destination, et voilà

comment s'est formé lo nouveau système jurldtquo, ex-

primé par l'art. 74 dé la coutume d'Artois en ces termes :
« Sentences, promesses, testaments, et gônèralemont
toutes obligations personnelles ne engendrent saisine,

ypothèque, ou réalisation sur les héritages du condomnè,

promecteur, testateur, ou obllglè. » Celui qui voulait

acquérir la propriété ou tout autro droit réel devait se

fairo nantir, accomplir les oeuvres do lois. Le nantisse*

mentipouvatt être réalisé de plusieurs manières) soit par
vest ot dovest, soit par déshôritanco et adhèrttance, sott

parmlso de fait, soit enfin par main assise. Nous avons
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cru devoir donner ces quelques explications pour bien

marquer lé point de départ de la révolution j car c'est lo

mot, qui a renouvelé plus tard la facodo notro droit,

parco qu'elle a atteint la théorie de la séparation des pa-
trimoines. Le Codo Napoléon, on effet, l'a accommodée

au régimo do la publicité. Voyons d'abord comment elle

fonctionnait dans les pays de nantissement.
' Chopin (liv. 3, Des Privilèges des rustiques, en. 3,
n° 6) expose un procès qui s'est élevé en Picardie entre

les créanciers du soigneur. d'IIumièrcs, ses créanciers

personnels, d'une part, et ceux auxquels il est redevable

comme héritier de son onclo, d'autre part. Los premiers
disaient ! « il n'y a point d'hypothèque sur les héritages
du débiteur, avant la mise de faict et de droit par l'or-

donnance de justice : do sorte quo quand les créanciers

de l'héritier se sont asscurés les premiers par la prise du

fonds avant les héréditaires, auxquels l'hypothèque',
convenuo par l'obligation, demeure sans effet, ils sem-

blent préférables à icoux par le nantissement sur les

biens héréditaires.» Los seconds rôpondontquo «laSépa-
ration des biens du défunt, demandée dans les cinq ans

après l'adition d'hérédité, exclut d'iccllo les créanciers

hypothécaires de l'héritier, et non-soulemcrit les chiro-

graphairos, jusqu'à co quo los dobtos héréditaires soient

entièrement payées. » L'auteur donno ensuite son opi-

nion, et conclut que « la séparation dos bions, requise en

jugement par los créanciers du dôfunt doit être préfé-
rable à la possession hypothécaire des créanciers de l'hô-

ritior, ordonnée par la coutume, » Tel est on substance

ce remarquable passage do Chopin, sur lequel nous

ferons diverses observations. Il on ressort tout d'abord
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que, dans les pays de nantissement,, les idées qii'on à sur
la séparation sont d'une netteté ot d'une conformité à

la tradition romaine qu'on est loin de rencontrer dans

les autres pays de coutume Non-seulement la sépara-
tion n'est pas confondu avec le droit hypothécaire, mais

elle lui est môme mise en opposition : la nécessité de la

faire prononcer par un jugement est bien mise en relief.

Sans doute la solution quo donne Chopin ost juste, mais

on sent qu'il y a quelque chose qui milite en faveur des

créanciers de l'héritier. Ils semblent moins exclure le

droit de la séparation qu'exiger, pour son efficacité à leur

égard, qu'il soit vivifié par lo nantissement. Mais,, en

présence du silence de la coutume, leur prétention ne

peut être écoutée. En effet, revononsà l'art. 74 de la Cou-

tume d'Artois, que nous avons déjà cité : il ne parlo pas
do la séparation des biens. Il est donc certain qu'elle
n'est pas assujettie au nantissement. Voilà co qui ost,
mais non co qui devrait ôtro : car le principe de la pu-
blicité éprouve un échec, et sa mission est incomplète-
ment remplie Ce n'est pas lo tiers acquéreur qui en

souffrira, puisquo la séparation n'est pas investie, d'un

droit do suite, la circulation des bions n'est pas atteinte;
mais en cst-Jl de mémo do la circulation des capitaux? Il

est facile do s'apercevoir quo là glt lo mal. En effet, lo

capitaliste, même après avoir reconnu qu'il n'y a pas do

nantissement antérieur, no peut se llatlor do jouir d'une

pleine sécurité; il craindra, la séparation des biens,
contro laquelle son nantissement no le protôgo pas. Il y
a donc uno lacune dans lo système do publicité on vi-

gueur dans les pays do nantissement, un inconvénient

qui doit disparaître. Du reste, cet Inconvénient avait été
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restreint par une Voie indirecte A la différence des

autres pays de coutume, les pays do nantissement n'a-

vaient pas voulu s'écartor de la règle du droit romain,

suivant laquelle le laps do cinq ans établissait une fin de

non-recevoir contre la demando en séparation des patri-
moines. L'usage qui avait prévalu dans la plus grande

partie do la France, de ne pas renfermer dans un délai

étroit la demande en séparation des biens, constituait

une infériorité au droit romain, et une aggravation du

système qui ne soumettait à aucune publicité la trans-

mission des droits réels, et dont Raviot a pu dire avec

raison : « C'est à présent la grande manière do contracter

et d'emprunter. Par là les dettes de l'emprunteur sont

moins connues, et la bonne foi des créanciers plus aisé-

ment trompée » L'avantage quo la règle romaine donnait

aux pays do nantissement explique l'attachement singu-
lier qu'on lui portait, et c'est, à n'en pas douter, à ce

point do vue qu'il faut so placer pour apprécier un in-

cident remarquable dans l'histoire de la jurisprudence
d'Artois (Merlin, v° SÉPAR.DES PATR.). Par sentence du

30 septembre 1677, le conseil d'Artois déboula, suivant

sa jurisprudence, des créanciers qui invoquaient le bé-

néfice de la séparation après lo délai de cinq ans. Appel
fut Interjeté devant le parlement de Paris. Les créanciers

du défunt invoquaient cetto maxime, dont nous avons

déjà parlé, quo les prescriptions du droit romain n'ont

cours on Franco quo si la coutume, les admet. Or,

l'article 72 do la Coutume d'Artois est ainsi conçu :

« Il n'y a pas de prescription rooindro do vingt ans

ontre présents et trente ans entre absents; » A cetto ar-

gumentation les créanciers do l'héritier opposaient* non
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sans raison, une jurisprudence constante. La sentence

du conseil d'Artois fut infirmée par arrêt du parlement
de Paris, du 4 juillet 1679. L'affaire fut portée en cassa-

tion devant le conseil du roi. Le procureur gênerai du

conseil d'Artois et les états intervinrent on faveur de

lour jurisprudence, mais ce fut en vain : leur requête
fut rejetée par arrêt du 17 avril 1680. Ainsi, on le voit,
ce n'est que par force que le conseil d'Artois abandonna

sa jurisprudence, et depuis, il jugea, commo le parle-
ment de Paris, quo la séparation des biens peut être

obtenue après vingt ans et mémo trente ans, en un mol,

qu'elle n'est pas prescrite, tant que la créance de celui

qui la demande no l'est point.
L'observation du délai do cinq ans so maintint plus

longtemps dans la Flandre française, et nous voyons le

conseil souverain do Brabant et lo grand conseil do Ma-

lines y rosier fidèles : c'est qu'ils n'étaient pas soumis à

l'action d'une autorité supérieure, et qu'aucuno coerci-

tion du dohors ne venait troubler l'harmonie de leur

jurisprudence » '

La coutume d'Artois et quolquos autres coutumes des

pays do nantissement n'accordaient pas au légataire

d'hypothéqué légale : ainsi, nous n'y rencontrons pas
cette anomalie choquanto quo Justinien a introduite. Il

oût été à désirer quo sur co point les rédacteurs du

Codo eussent suivi cet erromont. Dans lo Hainaut, non-

seulement les légataires ne jouissent pas do cotto faveur

exorbitante, mais encore lo bénéfice do la séparation
des biens n'a pas été admis.

Avant do passor au droit Intermédiaire, complétons

par quelques mots les notions historiques que nous
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avons données sur lo nouvel élément juridique, la pu-

blicité, avant son avènement définitif dans le droit gé-
néral do la Franco. Colberl avait essayé de hâter cet avè-

nement, mais il échoua contro d'immenses résistances :

l'aristocratie so lova en masse contre un projet qui no

devait ranimer le crédit public qu'au sacrifice de son

propre crédit. L'opposition dos intéressés est fortifiée

paf l'adhésion puro et désintéressée du chancelier d'A-

guesseau, entiché du système de l'hypothèque occulte.

Aussi, l'esprit de l'ancien régime, non content de so

défendre victorieusement, veut attaquer à son tour : il

essaie do détruire la publicité dans les pays do nantisse-
ment ; et chose bizarre, c'est à la veille de sa chute qu'il
semontre si hardi et si menaçant l Par l'édit de 1771,
suivi do la déclaration do 1772, il est statué que les for-

malités de saisine, mise de fait, nantissement et autres,
fie seront plus nécessaires pour acquérir hypothèque. Il

faut remarquer que pour les actes d'aliénation, le nantis-

sement no fut pas aboli. Du reste, lo parlement do Flandre

et lo conseil d'Artois refusèrent d'enregistrer l'édit ot la

déclaration, ot conservèrent ainsi à leur régimo hypo-
thôcalro sa base do publicité.

Arrivo la révolution. La catastrophe politique amène

un bouleversement général dans lo droit privé. La loi

du 9 mossldor-an III poso la publicité commo principo
du droit do la France, mais son avènement n'est vérita-

blement consommé que par la loi du 11 brumaire an VII.

Les translations do propriété, les privilèges et hypo-
thèques n'auront désormais d'effet à l'égard des tiers quo

par la transcription et l'Inscription (art. 2). La théorie

delà séparation reste intacte pendant cette époque de
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refpnto législative, et si le législateur de brumaire la

mentionne, c'est pour reconnaître qu'elle est maintenue

dans son ancienne organisation. Voici, on effet, com-

ment est conçu l'art. 14 de cetto loi : «Les créanciers

ayant privilège ou hypothèque sur un immeuble peuvent
lo suivre en quelques mains qu'il so trouve, pour ôtro

payés et colloques sur lo prix dans l'ordre suivant, etc.,
le tout sans préjudice du droit qu'ont les créanciers des

personnes décédées et les légataires do demander la

distinction et la séparation des patrimoines. » Ainsi, en

ce qui regarde la séparation des patrimoines, les rédac-

teurs du Codo Napoléon n'ont pu rion emprunter du

droit intermédiaire : ils n'ont pu s'inspirer que du droit

romain et de notro ancionno doctrine

La loi de brumaire marque bien la distinction pro-
fonde qui sépare du régime hypothécaire la séparation
des patrimoines, on les opposant l'un à l'autre Mais

est-co à diro quo les tiers no doivent pas être avertis do

l'oxistonec do ce bénéfice? Nous nous on sommes déjà

expliqué : ils y ont l'intérêt le plus grand. En effet, si

la séparation fait revivre lo dôfunt par uno fiction, ot mot

doux patrimoines cl doux débiteurs au liou d'un, il n'en

est pas moins vrai qu'aux yeux du public, ot on réalité,
l'héritier est propriétaire des biens qui composent la

succession. Celui qui prêtera à l'héritior doit pouvoir
connaître tous les droits, quels qu'Us soient; qui seront

préférables au sien : il y a là un intérêt public do pre-
mier ordre, car c'ost à cotte seule condition quo les ca-

pitaux no resteront pas stationnairos dans les mains do

ceux qui les détiennent. La loi do brumaire renferme

donc, uno lacune : lo Code Napoléon a accompli cotto
'nio 6



— 82 —

réforme indispensable, et a fait passer dans la loi posi-
tive les dpnnéos do la théorie pure.

TROISIÈME PARTIE.

CODE NAPOLEON.

Nous devons maintenant exposer dans son organisa-
tion actuelle la théorie do la séparation dos patrimoines.

Commo nous l'avons annoncé, les difficultés n'ont fait

quo s'accroître, et la. doctrine est en proie aux divisions

lcsfyus profondes. Suivant do nombreux jurisconsultes
ot dos plus autorisés, les créanciers du défunt et los lé-

gataires no jouiraient plus dans notre Codo du bénéfice

institué par le préteur, mais ils auraient sous le mémo

nom un bénéfice d'uno naturo différente et d'un carac-

tère nouveau. Celle rupture avec lo droit romain no serait

pas du reste le fait exclusif du législateur de 1804, elle

remonterait plus haut : ollo aurait commencé dans notro

ancien droit ot sdrait signalée par nos anciens autours.
S'il ost permis d'employer uno expression qui nous pa-
rait peindre exactement l'étal do la doctrine, nous dirons

qu'elle est divisée on doux camps : d'un côté on so rat-

tacho au droit romain, de l'autre on s'aventure dans des

voles nouvelles. Et dans le deuxième camp, on ost loin

d'être d'accord; trois syslômos sont en présence, qui so



— '83 —

séparejnt profondément. Pour notre part, nous avons dé-

jà fait connaître notre pensée : nouslcroyons quo le légis-
lateur a consacre la théorie du droit romain dans sos

bases fondamentales, et quo la séparation des patri-
moines de notre Code se relie à celle des Pandcctes par
uno filiation non interrompue dans notro ancienne juris-

prudence En effet Pothier, Domat et autres ne croient

pas constater une innovation, en soutenant que la sépa-
ration des biens laisse subsister l'obligation personnelle
de l'héritier; ils no se doutent pas qu'ils s'écartent radj-
caloment delà doctrine de Papinicn, puisqu'ils déclarent

tous l'adopter. Et la persistance de l'opinion de Paul et

d'Ulpien est d'ailleurs par cllo-môino un fait assez signi-
ficatif.

En présence des confusions ot des aspérités de notre

matière, il importe avant tout d'y mottrode l'ordro ot do

la clarté : pour no pas embarrasser notre marche, nous

exposerons d'abord dans son ensemble la théorie quo ta

loi nous parait avoir consacrée, puis nous réfuterons briè-

vement les systèmes des novateurs. Cotto réfutation res-

sortira d'ailleurs implicitement de toutes les parties do

notro travail.

Lo législateur de 1804, reconnaissant la solidité dos

principes qui servaient do base à l'antique bônôficodo

la séparation des biens, l'a organisée au litre des succes-

sions, et a omprunlé les éléments de son organisation
au droit romain et à l'ancien droit français : il lui con-

sacre les articles 878,870,880,881; puis, au titre des

privilèges et des hypothèques, il l'accommode par l'ar-

tlclcs 2111 au régimo de publicité, auquel les pro-
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grès de l'économie sociale ont fait une large place dans
les législations modernes.

C'est à cela que se bornent ses innovations.

Nous étudierons d'abord la séparation des patrimoines,
considérée eh elle-même

Voici comment s'exprime l'art. 878 du Codo Napoléon :
«Ils (les créanciers du défunt) peuvent demander dans
tous les cas et contre tout créancier la séparation du pa-
trimoine du défunt d'avec celui de l'héritier. »

Les créanciers qui viennent à perdre leur débiteur
sont soumis au régime légal de la confusion des patri-
moines, mais ce régime peut leur être fort préjudiciable;
U peut leur donner à la place d'un débiteur solvableun
débiteur insolvable, ou un débiteur plus obéré quo colui

avec lequel Us ont contracté. La justice commande de

venjr à leur aide Mais comment la raison suggôrc-t-clle

quo ce secours doit ôtro organisé? Puisque le mal vient
do la confusion des patrimoines, lo procédé lo plus na-
turel ot lo plus simple n'ost-il pas de la tenir pour non

avonuo, mais seulement à l'égard de ceux de ses résul-
tats qu'il s'agit d'éviter? Or, ce qu'on doit éviter ici, c'est
le concours des créanciers do l'héritier avec les créanciers
du défunt sur les biens héréditaires. SI l'on tient la con-
fusion des patrimoines pour non avonuo dans les rapports

respectifs des créanciers héréditaires et dos créanciers de

l'héritier, le but que l'on poursuit sera pleinement atteint.
On n'a pour cela qu'à supposer que le défunt vit encore:
cette fiction étant admise, le résultat fâcheux qu'on
veut paralyser disparaît do lui-même, puisqu'il ne

peut plus étro question do concours. En effet, il

y a doux patrimoines, deux débiteurs : los créanciers du
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dôfunt^se vengent,sur; le patrimoine dn défunt, les

créanciers de l'héritier sur lo patrimoine de l'héritier.
Rien de plus logique ; mais, qu'on no le perde pas de

vue, c'ost là une fiction, et une fiction ne doit être appli-

quée qu'aux rapports qu'elle a pour but de modifier : hors

delà sphère où sa qualité do fiction commando de la

resserrer rôgno le droit commun, c'est-à-dire la confu-

sion dos patrimoines, qui doit produire tous ses autres

effets. Ainsji, dans les rapports dos créanciers du dôfunt

avec l'héritier, la fiction nb se substitue pas à la réalité :

le patrimoine du dôfunt reste co qu'il est devenu, le pa-
trimoine do l'héritier ; il continue de reposer sur sa tête,
et les créanciers du défunt ne pourront pas inquiéter lo

tiers acquéreur qui a traité avec le véritable propriétaire.

Mais, dira-t-on, si la fiction no régit pas les rapports des

créanciers du défunt et do l'héritier, l'obligation person-
nelle contractée par l'héritier on acceptant la succes-

sion no sera pas dissoute. C'est ce quo, do primo abord,
on est tenté do conclurp. Mais, pour peu qu'on y réflé-

chisse, on no tarde pas à reconnaître que la fiction, touto

circonscrite qu'elle soit, n'en doit pas moins briser le lion

qui unissait l'héritior aux créanciers du défunt. En effet,
Il no pout y avoir séparation des patrimoines, même dans

les rapports dos créanciers du défunt ot des créanciers

do l'héritier, qu'autant quo los promlers no conserveront

plus l'héritior pour débiteur; sinon, l'organisation du

bénéfice serait tout à fait en opposition avec l'idée qu'on
donne le nom mémo qu'il porto. N'est-il pas élémentaire

que deux patrimoines supposent doux personnalités dis-

tinctes, et que los créanciers qui ont pour gago dos patri-
moines séparés no peuvent so rencontrer face à face? Or,
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si Vous admettez que los créanciers du défunt ne cessent

pas d'être créanciers de l'héritier, il est évident que le

nom de séparation des patrimoines, donnô à leur béné-

fice, est impropre et sans portée : il se rapprocherait bien

près du régime hypothécaire, puisqu'il n'aurait pour ré-'

sultat quo d'engendrer un droit de préférence entre les
créanciers d'un même débiteur. Ainsi, les créanciers du

dôfunt, en demandant la séparation contre les créanciers

de l'héritier, bien que l'héritier soit en dehors do ce qui
se passe, le délient implicitement de l'obligation qu'il a

contractée; car c'est à cette seule condition qu'il sera

permis de dire que les patrimoines soht séparés. C'est ce

qu'avaient parfaitement compris les jurisconsultes ro-

mains, qui n'étendaient pas la fiction au delà des rapports
dos doux classes de créanciers, et qui n'en disaient pas
moins unanimement des créanciers du dôfunt : Becessc-

runlapersonaheredis. On à, Il est vrai 1,attribué au préteur
une tout autre conception, mais nous avons repoussé cotto

manière d'envisager la théorie du droit romain. L'hôri-

tior n'est plus oblige envers les créanciers de l'héritier :

ce résultat n'est pas seulement commandé par la loglquo
et la terminologie, il est encore impérieusement exigé

par l'équité. Sans doute l'équité veut que les créanciers

du défunt soient secourus contro la confusion dos patri-
moines; mais celte protection doit avoir ses limites, et ne

doit pas ôtro oxagéréo aux dépens dés créanciers do

l'héritier. Entro les doux classes de créanciers, il faut

tenir la balance égale Or, no serait-ce pas aller trop loin

qu'imposer aux créanciers do l'héritior io concours avec
lés créanciers héréditaires, après leur avoir soustrait les

biens do la succession? Qu'on n'oppose pas la régie :
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Nam lipct alicuisibi adjiciendocrcdUorem, elc; elle n'a

rien à Voir ici: il s'agit seulement do maintenir dans los

bornes do l'équité un bénéfice fondé sur l'ôquitô. Nous

comprenons qu'il soit permis aux créanciers du défunt

d'échapper à un régimo qui leur est imposé; mais nous

no comprenons pas qu'ils puissent diviser, rejeter do ce

régime co qui leur est défavorable, et accepter co qui leur

profite. Veulent-ils ou non concourir avec les créanciers

do l'héritier sur les biens héréditaires? S'ils refusent, ils

no concourront pas davantage avec eux sur les biens do

l'héritier; l'admettre, co serait outre-passer le but et cesser

d'ôtro juste Nous venons de condenser, dans un aperçu

rapide,
1

les données que la raison suggère pour protéger
les créanciers du défunt contro les effets fâcheux de la

confusion des patrimoines; ce sont aussi colles quo le

droit romain avait adoptées, et les traditions juridiques
do notre pays, non moins quo les notions théoriques,
invitaient lo législateur do 1804 à no s'en point écarter.

Aussi leur est-il resté fidèle : telle est la thôso quo nous

allons développer.

Quittant lo domaine des généralités, examinons do

plus près l'art. 878. .Lo nom do séparation dos patri-

moines, qu'il emploie, nous annonce tout d'abord quo lo

bénôflco n'est pas uno cause do préfôrenco sur cer-

tains biens, comme le privilège ou l'hypothèque, mais

quo si les créanciers du dôfunt se payont sur los biens

héréditaires, à l'exclusion des créanciers do l'héritior, ot

réciproquement, cola lient à co qu'il no pout pas
étro quostlon, non-soulomcnl do cause do préférence,
mais mémo do concours entro dos créanciors qui ont un

débiteur diffèrent. Nous devons onsuito insister sur ces

tormos remarquables, et en parfaite harmonie avec los
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idées générales que nous avons supposées aux rédacteurs

du Codo civil : Ils pouvent demander la séparation des

patrimoines « contro tout créancier, » dit l'art. 878. Il

en résulte» que la fiction ne s applique qu'aux rapports
dos créanciers du dôfunt et dos créanciers do l'héritier,
et qu'elle n'atteint pas la personne de l'héritier. La

séparation dos patrimoines pourra être demandée contre
tout créancier do l'héritier, quoique favorable qu'il soit:

c'est une autro conséquence du toxto, rédigé do façon à

no laisser aucun douto à cet égard.
Qui peut demander la séparation des patrimoines? Les

créanciers du decujus et les légataires, quels qu'ils soient.

Peu importo que la crôanco soit pure et simplo, ou bien
à lermo, ou mémo conditionnelle; quo lo titre qui la

constate soit authentique, ou sous soing privé. L'art. 878
no mentionne pas, il est vrai, les légataires; mais ne sont-

ils éas dos créanciers héréditaires vis-à-Vis do l'héritier'

et do sos créanclors personnels ? Nous avons,vu Paul diro :

Hçrcditariarum aclionum locohabenturet legata,etc Nous

pourrions donc nous passer d'un texte précis, et d'ailleurs

co toxto précis, nous l'avons : c'est l'art. 2111, qui nommo

les légataires à côté des créanciers : « Les créanciers et

légataires qui demandent la séparation, etc. » Les créan-

ciers privilégiés et hypothécaires pouvent user du bénô-

flco aussi bion quo les créanolors chlrographaircs; mais,
commo la confusion dos patrimoines no porto pas altointo
à la garantie dont Us jouissent, ils no demanderont la

séparation qu'autant qu'ils y auront intérêt : or, cet in-

térêt pour oux pout so présenter dans divers cas. Ainsi,

quo leur privilège ou leur hyppthôquo no porte quo sur

certains bions du dôfunt et no suffise pas à couvrir le
montant do leur créance, ils ont alors besoin do recourir
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à l'action en séparation, pour s'assuror ifn droit de pré-
férence sur los biens du défunt qui ne leur sont pas af-

fectés. Ou bien, par exemple, lo créancier a inscrit sa

créance avant le décès du défunt, et en rang utile ; mais

comme, On vertu de l'art. 2151, le créancier n'a droit

d'être colloque que pour deux années d'intérêt seulement

et pour l'année courante au rang du capital, il devra

demander la séparation pour toucher sur les bions héré-

ditaires, par préférence aux créanciers do l'héritier, les

intérêts non garantis par l'inscription. Autro exemple,

qui va montrer avec ôvidonce quolo droit do la sépara-
tion no so confond pas avec l'hypothèque Les hypo-

thèques légales et judiciaires frappent los bions pré-
sonts commo les biens à venir, et, en vertu de l'ar-

ticle 2148, in fine, lorsque l'hypothôquo a déjà été Inscrite

dans un bureau, lo créancier n'a pas besoin do prendre
uno inscription nouvelle pour los immeubles quo le dé-

biteur acquerra par la suito dans le ressort du mémo

bureau. Les bions acquis sont frappés par l'hypothôquo,
avec lo rang qu'ollo comporte, lequel est déterminé par

l'inscription. Or, supposons quo Primus ait acquis en 1845

uno hypothèque sur l'immeuble A, et qu'il l'ait inscrite

la mémo année; son dôbitour vient à mourir, mais Sc-

cundus, créancior do l'héritior, a Inscrit on 1840 uno

hypothèque judiciaire dans le bureau dont ressort l'im-

moublo A. Comment sora régléo la collocatlon sur cet

immeuble ? L'hypothèque do Sccundus, créancier do

l'héritior, Inscrite en 1840, sera préférable à Hypothèque
do Primus, créancior du défunt, Inscrite on 1845. Primus
n'a qu'un moyen d'ôtro payé sur l'immeuble héréditaire

avant Sccundus : il doit invoquer le bénéfice de là sôpa-
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ration des patrimoines. Enfin, dernior exemplo, so réfé-

rant à un créancior privilégié. Lo vendeur non payé d'un

bien héréditaire, quoique créancior privilégié du défunt,
sora primé par les créanciers de l'héritier, munis do l'un

des privilèges do l'art. 2101, à moins qu'il ne demando

la séparation des patrimoines; car le créancier, mémo

chirographairo, du défunt primo lo créancier privilégié
do l'héritior, à i'uido do la séparation, ot il n'y a là rien

qui doivo nous étonnor, puisqu'ils ont chacun pour gago
un patrlmoino différont.

Voyons maintenant comment s'cxerco la séparation
dos patrimoines. En droit romain. il fallait l'obtenir du

préteur; mais, après la chuto-co la procèduro formu-

lai ro, les cogniliones exlraordinarioe sont dovcnuos dos

actions. Dans notre ancien droit, nous avons vu, après

quelques hésitations mal fondéos, prévaloir la nécosslté

de la faire prononcer par un jugomonl. Enfin, nous re-

trouvons cetto nécessité mise'en relief par l'art. 878.

Nous devons poser les régies qui gouvernent aujourd'hui
l'action on séparation dos patrimoines. D'abord, quello
est sa durée? Le droit romain la soumettait à la pros-

cription do cinq ans, et dans lo droit do notro ancienne

Franco nous sommes loin d'avoir trouvé sur ce point une

réglo un if or mo : la règlo la plus générale, c'est quo
cotto action ne s'éteignait qu'avec la créance pour la

sûreté do laquelle elle était donnée Qu'a fait le Codo

Napoléon? Comme la jurisprudence du parlement de

Dijon, il distinguo les meubles des immeubles. Voici

comment s'exprime l'art. 880 : « Il (ce droit) se prescrit
relativement aux meubles par lo laps do trois ans. A l'é-

gard dos immeubles, l'action peut être exoreco tant
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qu'Us exlstont dans la main do l'héritier. » Lo parle-
ment do Dijon so fondait sur la présomption d'uno con-

fusion do fait pour renfermer dans lo délai do cinq ans

la demande en séparation relativement aux meubles,
bien quo cotte Idéo eût été étrangère à lu décision dos

jurisconsultes romains, et c'ost encore sur la mémo con-

sidération quo l'art. 880 raccourcit lo délai.

Sur l'ancien droit, nous avons démontré quo la dispo-
sition du droit romain était plus favorable au crédit

public quo la jurisprudence dos parlomonts, qui no limi-

tait par aucun laps do tomps lo droit do demander la

séparation des biens, et c'est ainsi quo nous avons ex-

pliqué l'attachement si lenaco des pays de nantissement

à la tradition. Scrait-co à diro quo la disposition do

l'art. 880 on co qui concerne les immeubles constitue-

rait notro droit actuol on état d'infériorité vis-à-vis du

droit romain? Non, certainement : lo crédit ost préservé
do l'atteinte quo lui aurait portée l'oxtension do la pros-

cription parle principe salutaire inscrit dans l'art. 2111,

qui soumet la séparation dos patrimoines à l'égard dos

immeubles au régime de la publicité.

Quel est lo point do départ do la prescription do l'ac-

tion on séparation relativement aux meubles?

Lo droit romain le référait au moment de l'acquisition
do l'hérédité. Nous pensons qu'il faut encore chez nous

considérer lo mémo moment, et, commo les principes
sur l'acquisition dos successions ne sont plus dans notro

Codo les mêmes quo ceux du droit romain, lo délai

courra du jour de l'ouverture do la succession. On ob-

jecte, il ost vrai, qUo cetto prescription n'étant plus basée

dans notre droit sur le mémo motif, il faut s'attacher.
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non au moment où s'opèro la confusion de droit, mais à
celui où s'opère la confusion do fait : do sorte quo l'es-

prit do la loi conduirait à faire courir lo délai du jour do

laccoptation d'hérédité. Cotto objection, nous devons en

convonir, reposo sur uno argumentation qui no manque
pas do force, mais ollo tombo dovant les considérations

qui suivent : si l'on admet quo los créanciers du dôfunt
ont trois ans à partir do l'accoptalion do l'hérédité pour
demander la séparation dos meubles héréditaires, il va

surgir uno question do fait, dont la solution sera sou-
vont délicato, et laissora un accès facilo à la chicane Or,
il est cortain quo lo législateur de 1804 n'a pas accordé
aux meubles uno grando importanco, et U est conforme à

l'esprit qui l'a guidé do ponsor qu'il a voulu poser ici
un délai prôfix et invariable Par la mémo raison nous di-
rons qu'il faut le traiter commo uno petite prescription, et

quo, n'étant pas soumis aux causes ordinaires do sus-

pension, il court contro les minours, los interdits, etc.
Nous tirons du reste, à l'appui do notro opinion, un argu-
ment d'analogie do l'art. 2111, relatif à la môme ma-
tière Lo délai pondant lequel les créanciers doivent

prendre inscription pour conserver à leur droit son effi-
cacité vis-à-vis dos hors court à compter de l'quvorturo
de la succession.

Occupons-nous maintenant de la proscription do l'ac-

tion on séparation relativement aux immeubles. A notro

avis, cotto action est imprescriptible et dure autant quo
la créance qu'elle garantit. On objecte, toutefois, qu'on
vertu do l'art. 2252, « toutes les actions tant réelles quo

personnelles sont prescrites par tronto ans, » ot qu'il
faut se conformer au droit commun, à moins do disposi-
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lion contraire ; mais nous répondrons quo précisément
cetto disposition contrairo so trouvo dans l'art. 880. En

effet, cet artlclo, après avoir décidé qu'en matlèro mobi-

lière cotto action so prescrit par lo laps do trois ans,

ajoute qu'à l'égard dos Immeubles ollo pout ôtro oxorcôo

tant qu'Us existent dans la main de l'hôritior. N'est-ce

pas la soustrairo à l'empire do l'art. 2262? Nous ajoute-
rons qu'il est conformo à la nature dos choses do subor-

donner lo droit accossoiro au droit principal, ot quo notro

opinion ost on harmonio avec l'usago qui avait prévalu
dans notro ancienno jurisprudence

Passons à l'examen dos causes autros quo la proscrip-

tion, qui font perdre lo droit do demander la séparation
des patrimoines. D'abord, la confusion do fait dos meu-

bles héréditaires avec ceux de l'hôritior ost un obstacle

matériel à cotto séparation. Cetto causo de déchéance

traditionnelle so déduit do l'esprit do la loi, et par un

argument a fortiori du promior alinéa de l'art. 880. Elle

no s'appliquo pas aux immeubles qui natura separati
sunt. Du reste, une confusion partielle n'ompécho la sépa-

ration qu'au regard des objets confondus, et non de ceux

dont l'origine et l'individualité héréditaire, s'il ost per-
mis do s'exprimer ainsi, sont bien et dûmont constatées.

Quollo influence exercera sur la demande en sépara-

tion l'aliénation des biens héréditaires? Ne peut-on pas,

par un argument e contrario, inférer du deuxiômo alinéa

de l'art. 880 que l'aliénation dos immcublos do la succes-

sion entraîne par elle-mômo la perto du droit do de-

mander la séparation à leur égard? Le législateur n'a

pas en vue ici l'aliénation des immeubles, ot il ne s'occupe

que de la prescription de l'action en séparation : ce qu'il
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so proposo par son antithèse, c'est do fairo ressortir la

différence qui existo entro les meubles d'une part et les

Immeubles do l'autre D'ailleurs, l'argument e contrario

soralt-il concluant, qu'il nous ombarrassoralt pou. En

effet, Papinicn s'exprimait d'uno manièro bion uutromont

tranchée : Ab herede vendita hereditate, frustra separatio

impetratur, ot copondant nous avons vu quo prendre
cotte proposition à la lettre c'était so tromper sur la pen-
séo du jurisconsulte ; qu'il fallait, pour l'ontendro saine-

mont, supposer lo prix payé par l'acheteur, cl enfln qu'au
fond la déchéanco résultait moins do la vonto quo do la

confusion do fait qui on était la suite. Dans notro droit

actuol commo en droit romain, nous devons appliquer la

maxime : In judiciis universalibus pretium succedit in

locum rei, et res in locum pretii. Cetto règlo n'est pas
consacrôo par notro Code en termos généraux, mais elle
so déduit des dispositions éparscs dans los art. 132,747,

766,1066 et 1067 ; elle régit, par conséquent, l'action en

séparation des patrimoines, qui est une action univer-

selle, car elle a pour but de reconstituer lo patrimoine
du défunt et do lui rendre son caractère d'universalité

juridique, afin d'en faire le gago exclusif des créanciers
de la succession. Pour mieux fairo saisir les consé-

quences do ce principe, nous allons examiner quelques

espèces. Si un immeufjlo héréditaire ost échangé contro
un autro immeuble, lo second so trouve subrogé au pre-
mier: Subrogatum capit substantiam subrogati. Si un

immeuble héréditaire a été vendu, et quo le prix en soit

encore dû, lo prix non payé sora atteint par l'action en

séparation, et sous co rapport il n'y a aucune raison do

distinguer les meubles d'avec les immeubles : l'action en
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séparation s'oxorccra sur lo meuble acquis en échango
d'un moublo héréditaire, aussi blon quo sur lo prix oncoro

non payé d'un toi meuble Mais si lo prix des biens héré-

ditaires vendus a ôtè touché par l'hôritior, ou si l'origino
dos objets acquis on échango cosse d'être cortaino, la

demande en séparation restera sans effet à leur égard.
Peu importerait, du rosto, quo lo payomont oùt été fait

d'uno manièro offectivo, ou qu'il eût étô opôrô par com-

pensation ou délégation. Ici se présonto uno quostion
délicate: un immeublo do la succession a été vondu, et

lo prix on est encore dû par l'acquéreur. Tant quo l'im-

meuble est resté dans les mains do l'héritier, faction en

séparation n'a pu étro prescrite ; mais no faut-il pas dlro

qu'à partir do la vente ollo so prescrira par trois ans,

puisqu'uno valeur mobilière occupo dès lors dans l'héré-

dité la placo de l'immeuble ? Nous no pensons pas, néan-

moins, qu'il y ait lieu d'appliquor lo premier alinéa de

l'art. 880. En offet, dans l'espèco quo nous examinons,

aucune confusion do fait n'est à craindro tant quo lo

prix reste dans les mains do l'acquéreur. L'esprit de la

loi nous commanderait donc do ne pas modifier l'action

dans ses conditions do durée. Nous ajoutorons, de plus,

que lo prix ne remplace pas souloment la chose, mais

qu'il lui ost subrogé et qu'il revêt sa nature : Pretium

succedit in locum rei; subrogainm capit substantiam

subrogati.
En résumé, il est vrai do cUro, en droit français comme

on droit romain, que ce n'est pas la^vente des biens héré-

ditaires qui fait perdre le droit de demander la sépara-
tion' des patrimoines, mais plutôt la confusion de fait

qu'amôno lo payement du prix<
; KJ
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Il nous resto à traiter d'uno cause do dôchéanco cont-

inu no aux moublos ot aux immouhlos, qui est établie

par l'art. 879, dont voici lo toxto : « Co droit no peut ce-

pendant plus étro oxorcé, lorsqu'il y a novation dans la
créance contro lo défunt, par l'acceptation do l'héritior

pour dôbitour. »

En droit romain ot dans notro ancien droit, lo créan-

cier héréditaire qui témoignait, n'importe par quoilo ma-

nièro, son adhésion à la confusion dos patrimoines n'en

pouvait plus domandor la séparation. Rien do plus simple
ot de plus logiquo quo cotto décision : une dérogation
au droit commun étant établie en faveur des créanciers

du défunt, uno renonciation tacite ou oxpresso do leur

part les soumet définitivement à l'ompiro du droit com-

mun. C'est cette réglo si naturelle, ce complément si

indispensable du bénôflco do la séparation quo consacre

l'art.''879. La loi so sort du mot novation; c'est bien là, ,
sans doute, lo moyen le plus ônergiquo do témoigner

qu'on accepto sans réservo lo régimo créé par la mort du

débiteur ; mais cette manifestation do volonté pout aussi

se produiro par d'autres moyens. En offot, le Codo Na-

poléon n'Impose pas à la volonté ure forme d'expression
dôterminéo ot commo sacramentelle, et quand il emploie
le terme novation, il no rond qu'imparfaitement sa pen-
sée. Il fait do l'à-peu-prôs; à tort sans douto, car lo lan-

gage juridique doit étro d'uno rigourouso exactitude;
mais la fin de l'art. 879 met sa*pensée dans son vrai jour :

« Lorsqu'il y a novation, etc., par l'acceptation do l'hé-

ritier pour débiteur. » Il en résulte bien clairement que
le mot impropre de novation veut exprimer l'adhésion

du créancier à la substitution légale do débiteur (jui
s'est
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opèréo. Mais s'il est constant quo l'acto pour entralnor

déchéance n'a pas besoin do réunir les conditions des

art. 1271 ot suivants, nous n'ou avons pas moins à ré-

soudre cetto question importante et souvent délicate :

quels actes tombent sous le coup do l'art. 879? En d'au-

tres termes: quand l'intention d'accepter l'hôritior pour
dèbitour sora-t-ellc suffisamment apparente?On ne peut
faire à cotte question une réponse géuéralo et catégo-

rique, et le seul moyen do la traiter consiste on le con-

çoit, à examiner successivement divers genres d'actes.
Un traité fait avec l'héritier, uno convention d'hypo-
thèque, lo fait do poursuivre l'héritier sur ses biens per-

sonnels, emportent par eux-mêmes déchéance du droit
do demander la séparation : sur ces divers points tout lo

monde est d'accord; sur d'autres on so divise Sans en-

trer dans des détails quo no comportent pas les limites

de notro cadro, nous déciderons qu'il no faut pas so mon-

trer trop exigeant ni trop difficile à admettre l'intention

d'accepter lo droit commun.

Nous no saurions abandonner l'art. 879 sans mon-

trer avec quelle force il vient appuyer notre manière

de voir sur la doctrine générale du Codo Napoléon, en

cetto matière. On no conserve le droit do demander la

séparation des patrimoines qu'à la condition do no pas

accepter l'héritier pour débiteur. Peut-on marquer plus
clairement qu'il y a incompatibilité entro la qualité de

créancior séparatiste et celle do créancier do l'héritier,
cl après cela est-il permis do soutonir que dans notre

droit, à la differencc-du droit romain, la séparation
n'affranchit

pas/J^leyUew^ l'obligation personnelle

qu'il a contrac/èVejwc^p^ùt la succession envers lés
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créanciers héréditaires? Ainsi, l'art. 879 est d'uno im-

portance capltalo, puisqu'il fournit uno rôpliquo pè-

remptolro contro ceux qui voudraient s'écartor do la

tradition romaine

Nous savons déjà par l'art. 878 quo l'action on sé-

paration est dirigée contre los créanciers do l'hôritior,
et non contro l'héritier, qui n'a ni intérêt ni qualité

pour y défendre. On a essayé do contestor cotte pro-

position, mais il nous parait impossible do la renver-

ser, parco qu'elle ost basée à la fois sur lo toxto, la

tradition et les princlpos.
En effet, en droit romain la séparation n'était de-

mandée quo contre los créanciers do l'hôritior, et coux

qui ponsont quo l'hôritior était mis on cause commet-

tent uno erreur, à nôtre avis : telle est du moins l'o-

pinion quo nous avons développée. De plus, si les créan-

ciers du dôfunt peuvent so soustraire au régime do la

confusion des patrimoines, c'est uniquement pour no

pas avoir à subir lo concours des créanciers de l'hé-

ritier. Supposez que l'héritior no doive rien, ot la sé-

paration ne sera pas possible, parco que les motifs

qui lui servent de base feront défaut. Les créanciers

du dôfunt no peuvent empêcher que la confusion des

patrimoines ne produise tous ses effets à l'égard de

l'héritior : ils sont bien libres de briser lo lion qui l'unit

à oux, puisqu'il no fait qu'y gagner, mais ils ne sauraient

avoir la puissance de le priver do ses droits acquis. Dès

lors on ne voit pas pourquoi l'héritier serait partie
dans l'action en séparation des patrimoines. Nous nous

bornons à ces traits généraux, et laissons do côté les

objections de détail, dont il est facile de fairo justice.
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On a prétendu que, contrairement au droit romain, on

no pouvait plus chez nous fairo uno doman do untquo et

collective contro tous los créanciers de l'héritier, ot qu'il
fallait autant do demandosdlstinctos quo l'héritier comp-
tait do créanclors différents. Pour notro part, la raison

d'uno tollo dlffèronco ne nous apparaît pas, ot nous pen-
sons qu'on pout aussi bton fairo uno demande collective

qu'uno sèrio do demandes individuelles.

S'il extsto plusieurs héritiers, on pout n'oxercer le droit

do séparation quo contro les créanciers do l'un dos héri-
tiers ; co qui arrivera quand la solvabilité dos autres ne

sera pas suspecte Lo jugement qui Intervient est régi

parles principes généraux sur la chose jugée (art. 1351).
Du resto, los créanclors du dôfunt peuvent fairo pro-
noncer la séparation des patrimoines aussi bien par voie

d'exception quo par voio d'action ; co sora même souvent

la manière do procéder la plus simple et la plus com-

mode. En effet, les créanciers du défunt poursuivront la

vonte dos bions do la succession, et si les créanciers dé

l'héritier so présentaient pour étro colloques sur lo prix
en provenant, ils opposeraient incidemment le bénéfice

dont ils jouissent.
Si les créanciers héréditaires ont la faculté'do séparer

lçs patrimoines, les créanciers de l'héritier n'ont pas
droit à la mémo faveur. Nous avons amplement déve-

loppé la justosso et la légitimité do cotto décision sur lo

droit romain et l'ancien droit français. Notre ancienne

jurisprudence, entraînant à sa suite la plupart des au-

teurs, s'était ongagéo dans uno fausse voie; mais Lebrun

avait vu le danger et donné le signal du retour aux sains

principes et au droit romain. Pothier fait avec lui cause
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commune, ot los rédacteurs du Codo lour donnent

raison; Us reproduisent la disposition du droit ro-

main dans l'art. 881, qui ost ainsi conçu: « Les créan-

ciers do l'héritier no sont point admis à demandor la

séparation dos patrimolnos contro los créanciers do la

succossion. »

Si los créanciors do l'héritior no pouvent domandor la

séparation, parco quo sa qualité de débiteur no lui inflige
aucuno incapacité, ost-co à dire qu'ils seront sans dé-

fense aucuno, ot livrés à sa merci et à son bon vouloir?

Nullement : c'est un principo sans doute que lo débiteur

conserve lo gouvernement et la disposition de son patri-

moine, mais à une condition : c'est qu'il agira honnête-

ment, et la loi doit mettre los créanciers à l'abri do la

fraudo. Lo droit romain avait mis en pratique cette don-

nèo rationnollo; mais, par uno subtilité, son application
à notro matière avait été imparfaite En effot, les créan-

ciers no pouvaiont user do l'action Paulicnno pour faire

tomber los acceptations do succession faites en fraude

do leurs droits, et n'avaient do secours quo dans l'inter-

vention du préteur, extra ordinem.

Dans notre ancien droit, Lebrun et Pothior, qui ioni-

sent aux créanciers de l'héritier le droit do demander la

séparation des biens, leur accordent l'action Paulicnno,
non sans quelque hésitation et avec uno certaine réserve.

Lo rôle du préteur n'ayant pas son équivalent dans notre

ancienne Franco, lo' domaine de l'action Paulionne de-

vait naturellement s'élargir, et s'accroitro do certains

cas do restitutio in inlegrum. Sous l'empire du Code

Napoléon, nous accordons aussi sans hésiter aux créan-

ciers de l'héritier lo droit d'obtenir la rescision dos ac-



- 101 -

ceptations d'hérédité faites on fraudo do tours droits.
En offot, la formule do l'art. 1167 ost aussi générale quo
possiblo; los créanclors « pouvont attaquor los actes
faits par leurs débiteurs en fraudo do leurs droits. » On

fait, il est vrai, uno objection qu'on déduit do l'art. 788
combiné avec le second alinéa de l'art. 1167, on dit : La

règle générale, déposée dans lo premier alinéa do l'ar-
ticlo 1167, est immédiatement limitée par lo douxièmo
alinéa du mémo article, qui ordonno aux créanciers do
so conformer aux règles proscrites aux titres spéciaux,
et notamment au titre des successions. Or, dit-on tou-

jours, sur co dernier titre, la loi pormot souloment d'at-

taquer los renonciations aux successions; donc, par un

argument e contrario, les acceptations do successions
sont irrévocables.

Nous répondrons quo les arguments e contrario ont on

général peu de valeur, et ici d'autant moins quo l'arti-
cle 788 a pour but d'établir une règlo diamétralement

opposée à celle du droit romain. La chose assurément
allait de soi, parce que, d'après les principes do notro
droit sur l'acquisition des successions, celui qui renonce
diminue son patrimoine (L. 6, § 2, Quoe in fraudem
creditorum, et art. 724) ; mais le législateur a cru utile
de s'expliquer pour empêcher tout doute do so produire.
Quant au deuxième alinéa do l'art. 1167, il fait allusion
à l'art. 882, qui établit un droit tout spécial en matière
do partage II importe, avant d'abandonner ce point im-

portant, do prémunir contro une confusion qu'on a paru
fairo quelquefois ; autre chose est le droit de demander
la séparation, autro chose est la faculté d'oxercor l'ac-
tion Paulicnno.
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Nous avons à examiner malntonant quels sont les
effets do la séparation dos patrimoines. Lo Codo no con-
tient aucun article qui soit consacré à détorminer cos

effets, ot l'art. 2111, on indiquant incldommont l'effet

principal, lo supposo déjà connu. Si nous regrettons
lo laconisme ot mémo lo silenco do la loi, c'ost sur-
tout à causo des controverses et des théories subver-
sives qu'uno disposition formelle aurait empoché de so

produire; mais nous n'en ponsons pas moins quo les

quolquos articles quo nous trouvons dans lo Codo révè-
lent manifestement la ponséo do ronvoyor au droit ro-
main ot à notre ancien droit pour plus do développe-
ments, pensée qui, du reste, ost formellement exprimée
dans les travaux préparatoires. L'économie générale du

système est donnée, les principes fondamentaux sont

posés; éclairé par les lumières do la tradition, nous
n'avons plus qu'à tirer les conséquences.

L'effet principal do la séparation des patrimoines, in-
contestable et incontesté, c'est quo los créanciers du dé-
funt et les légatataires se payeront sur los bien3 de la

succession, par préférence aux créanciers de l'hôritter.
Ce qui restera, une fois les créanciers du défunt et les

légataires satisfaits, sera attribué aux créanciers do l'hé-

ritior; la fiction de la survivance du défunt dirigée
contre eux cesse de Rappliquer, du moment qu'elle n'a

plus de raison d'être.
* Les créanciers de l'héritier se payeront sur ses biens

personnels, à l'oxclusion des créanciers du défunt, qui
ont rompu de leur propre gré le lien de droit, créé par

l'acquisition de la succession et consolidé par son accep-
tation. Mais les créanciers héréditaires peuvent-ils se ven-
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gersur le résidu dosbionsdo l'héritier, après quo ses pro-

pres créanciers ont été satisfaits? C'est sur cetto quostlon

quo Papinion se séparait do Paul etd'Ulplen; mais cotto

divorgonco, commo nous no saurions trop lo répétor, no

s'étendait pas on dehors dos limites de la question. Dans

notro ancien droit, l'opinion do Papinion, consacrée par
la jurisprudence, avait rallié la plupart des autours, mais

l'opinion do Paul et d'Ulpicn comptait encoro quelques

partisans. Sous l'ompiro du Codo, nous la rotrouvons

encoro soutonuo par quolquos jurisconsultes. Ils argu-
mentent do l'art. 879, et en concluont quo los créanclors

du dôfunt, on demandant la séparation, abandonnent la

porsonno de l'héritier. Or, do quel droit los créanciers,

placés sur leur demande sous l'empire do la fiction de la

survivance du dôfunt, auraient-Us un recours sur les

biens do l'héritier, dont ils n'ont pas voulu pour débi-

teur? Ce n'ost pas nous qui méconnaîtrons la justesso
ot la solidité do cetto argumentation. NOUJ soutonons

toutefois que l'opinion do Papinien fait régie dans notre

droit. En effet, commo nous l'avons démontré, Papinien
était d'accord avec ses contradicteurs sur l'organisation
fondamentale de là separatio bonorum, ot reconnaissait

aussi quo los créanciers séparatistes recesserunt a per-
sona haredis.

Nous accordons par conséquent à l'art. 879 la mémo

portée quo lui donnent les partisans modernes de Paul

et d'Ulpicn; mais n'est-il pas naturel que le législateur
de 1804 ait préféré l'opinion do Papinion, qui à l'origine
romaine joignait la consécration do la pratique française?
L'examen des travaux préparatoires montre bien quo
telle a été effectivement sa pensée, car M. Poitalis, dans
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la discussion au Conseil d'État, observe que «s'il n'entre

pas dans plus do détails sur la séparation, c'est que le

Code l'a maintenue telle qu'avait été praliquéo jusqu'à
co jour.» Théoriquement, nous apprécions encoro les deux

opinions comme Cujas, ot nous disons : l'une s'oppuio
sur la logique et la rigueur du droit, l'autre sur l'équité;
mais le Code a revêtu celle-ci de la sanction législative.
Noué ajouterons enfln que là distance qui nous sépare de

ceux qui tienhent pour Paul ctUlpicn.n'est pas si grande,
et que dans l'état actuel de la doctrine il nous est permis
do voir en eux des alliés plutôt quo des adversaires.

Le droit résultant de la séparation s'exerce sur les

biens héréditaires, et sur ce qui s'y trouvo subrogé;
s'excrce-t-il aussi sur les fruits quo les biens hérédi-

taires ont produits depuis le décès? Nous avons vu en

droit romain qu'en vertu de la maxime : fructus augent

hereditatem; les fruits naturels et civils produits par les

biens delà succession étaient atteints par la demande en

séparation des biens. En est-il de môme sous l'empire du

Codo Napoléon? Co qui pourrait faire naître quelque

doute, c'est que la règle contenue dans la maxime pré-
citée 1n'a pas été admise par le Codo avec la latitude

qu'elle comportait on droit romain : clic a rcçiion effet

une notable restriction en matière de pétition d'héré-

dité. Néanmoins nous pensons qu'il faut encoro résoudre

par elle la question quo nous avons posée : l'exception
faite eh faveur du possesseur de l'hérédité est fondée

sur sa bonne foi, et n'est pas ici susceptible d'être appli-

quée. Car quelle influence pout exercer la bonne foi do

l'héritier sur un débat auquol il ost étranger, et qui

s'agite seulement entre doux classes do créanciers? Mais
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on a encore proposé, conformément à l'arrêt du- parle-
ment dé Paris, que nous avons cité, de faire une dis-

tinction entre les fruits perçus avant la demande en

séparation, et ceux perçus après l'introduction de cette

demande, et de n'attribuer que ces derniers aux créan-

ciers séparatistes. On reproduit l'argumentation de

l'avocat au parlement qui obtint gain do cause : les

fruits perçus depuis l'ouverture de la succession n'ont

jamais fait partie du patrimoine du dôfunt, etc. Nous

avons déjà émis notre sentiment sur co raisonnement,

qui ne peut résister à un oxamon sérieux. Les fruits

perçus après la demande en séparation n'ont jamais fait

partie non plus du patrimoine du défunt, et par consé-

quent la distinction n'ayant pas de raison d'être, il ne

faut attribuer aux créanciers aucun des fruits posté-
rieurs au décos, ou les leur attribuer tous. Quant à

nous, nous adoptons co dernier parti en vertu do la

maxime traditionnelle, dont l'effet est précisément de

fairo considérer les fruits comme étant entrés dans l'hé-

rédité et non dans le patrimoine de l'héritier.

L'action on séparation des patrimoines ne frappe pas
les biens donnés par lo decujus do son vivant, bien qu'ils
fassent retour à la masse par le rapport ou l'action en

séparation. C'est que ces biens sont irrévocablement

sortis du patrimoine du défunt pour toute autre personne

que celles entro lesquelles s'exerce le rapport ou l'action

en réduction (art. 857,921). Si los créanciers héréditaires

arrivent aux biens rapportés ou obtenus par l'action on

réduction, c'est on leur qualité do créanciers porsonV.ols
do l'héritier pur et simple; et justement, on cas de sépa-

ration; ils so dépouillent volontairement do cotto qualité;
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mais, môme alors, ils atteindront ces biens, après que les
créanciers personnels de l'héritier seront satisfaits, puis-
que XeCoûQci\i\, humanitatis causa, a consacré l'opinion
de Papinien.

Si le débiteur principal vient à mourir et que la cau-

tion lui succède, ou si lo débiteur principal devient

l'héritier do la caution, la séparation dos patrimoines
assurera au créancier la conservation do l'avantage que
lui confère le cautionnement.

L'héritier ne prend pas part au duel qui se livre entro

los créanciers qu'il a de son chef, et ceux qu'il a du

chef du défunt; aussi ses droits no sauraient.en souffrir.

Le patrimoine du défunt continue de reposer sur sa tôto,
ot le jugement de séparation no lui enlève pas le droit do

l'aliéner. S'il y a deux patrimoines pour les créanciers

du défunt ot pour ceux do l'héritier, il n'y en a toujours

qu'nn *pour l'héritier. La situation do l'héritier n'est

atteinte par la séparation de «patrimoines qu'indirecte-

ment, en un seul point, et encore à son avantage :il

est affranchi du lien personnel auquel il s'était soumis

par l'acceptation d'hérédité. Les créanciers du dôfunt

n'ont pas voulu de lui pour débiteur, et ils ne peuvent

plus se soustraire à l'empiré do la fiction qu'ils ont eux-

mêmes implorée. Il est vrai qu'ils pourront venir sur les

biens do l'héritier après ses créanciers personnels; mais

c'est là une faveur qui a pour unique causo l'équité.
< Enfin, la séparation des patrimoines n'apporte aucun

changement dans les rapports des créanciers do la suc-

cession entre eux : cotto règle dècoulo naturellement du

but mémo de la séparation. Enoffet, la loi vient en aido

aux créanciers du dôfunt, et leur offre lo moyon d'éviter
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un concours qui pourrait être désastreux. Ils peuvent, à

cette fin,'se faire remettre dans la position qu'ils avaient

au moment du décès, mais ils n'ont droit qu'à cette posi-
tion telle quelle, et non à une position plus avantageuse.
Lo bénéfice qui leur est octroyé poursuit un but de

conservation e\ non à'amélioration. Cette règle ne s'appuie

pas moins sur la tradition que sur les principes, et se dé-

duit du reste, par un argument e contrario, de l'art. 2111.

Ainsi la situation respective dos créanciers héréditaires

ne sera pas modifiée par la séparation ; ils viendront sur

les biens de la succession dans l'ordre suivant : au premierl

rang, les privilégiés; au second rang, les hypothécaires;
au troisième rang, les chlrographairos, et enfin, au qua-
trième rang, les légataires. L'application de ce principe
est loin d'être aussi facile qu'elle le parait, et soulève

des questions fort ardues; mais ces développements ont

leur place naturelle à la suite de l'art. 2111, dont nous

allons commencer l'explication. .
Nous savons que le législateur de 1804 a comblé la

lacune présentée par l'art. 14 dota loi du il brumaire

an VII, et quo, jugeant avec raison que les tiers ont intérêt

à connaître tout aussi bien qu'un privilège ou une hypo-

thèque le droit de préférence résultant de la séparation
des patrimoines, il l'a soumiso au régime de la publicité.

Voyons comment il a réalisé cette importante innovation.

Voici d'abord lo texte de l'art. 2111 : « Les créanciers

et légataires qui demandent la séparation du patrimoine
du dôfunt, conformément à l'art. 878, au titro des suc-

cessions, conservent, à l'égard dos créanciers des héri-

tiers ou représentants du'défunt, leur privilège sur lés

immoubles do la succession par les inscriptions faites
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sur chacun de ces biens dans les six mois à compter de

l'ouverture do la succession.
« Avant l'expiration do co délai, aucune hypothèque

ne peut être établie avec effet sur ces biens, par les hé-

ritiers ou représentants, au préjudice do ces créanciers

ou légataires.' »

La première observation que nous ferons sur cet ar-

ticle, c'ost qu'il n'a trait qu'aux immeubles. Le créancier

du défunt n'est donc soumis à aucune condition do pu-
blicité pour conserver le droit de préférence quo lui con-

férera la séparation sur les meubles de la succession, et

les règles de la séparation on matière mobilière ont reçu
leur oxposition complète au titre des successions. Du

reste, l'inconvénient,et le dommage que cette cause oc-

culte de préférence produira contre les tiers sont consi-

dérablement atténués par le court délai dans lequel l'ar-

ticle 880 renferme son exercice. Mais le mémo article ne'

limitant par aucun laps do temps le droit.do séparation
on matière immobilière, il fallait prendre des mesures

pour protéger les tiers. Ces mesures, édictées par l'ar-

ticle 2111, peuvent so condenser dans les propositions
suivantes :

1° Les créanciers et légataires qui veulent conserver

sur los immeubles de la succession, avec toute son effica-

cité, lo droit do préférence résultant do la séparation,

doivent, dans les six mois qui suivent l'ouverture do la

succession, prendre inscription sur chacun de ces im-

meubles;
2° Le créancier do l'héritier, qui s'inscrirait pondant

co délai sur les immeubles do la succession, no pourrait,

quand même son inscription aurait été priso la première,
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faire prévaloir son droit hypothécaire sur le jus separa-
tionis (L. 1, §6, D., De sep.);

3° Le créancier du défunt ou le légataire quia omis
de s'inscriro dans lo délai prescrit sera primé par le
créancier de l'héritier inscrit avant lui : après le délai,
la maxime iprior temporc prior jure, s'appliquera aux

rapports dos créanciers du défunt et des créanciers de
l'héritier.

Ces trois propositions nous donnent un point do vue

général do la part faite à l'élément do publicité dans la
théorie de la séparation dos patrimoines, et nous servi-
ront de guide sûr pour étudier l'innovation.sous toutes
ses faces'. Avant d'aller plus loin, constatons que l'ar-
ticle 2111 no fait pas antinomie avec les art. 878 à 881 :
ce qui prouve qu'il n'a pas pour but de détruire les règles
précédemment posées, c'est qu'il prend lo soin do ren-

voyer à l'art. 878 pour ce qui concerne l'organisation du
droit en lui-môme. Ses dispositions ne sont pas abroga-
toires, elles ne sont que complémentaires. Co serait

d'ailleurs un singulier procédé do la part d'un législa-
teur que do poser uno régie dans un article pour la sup-
primer dans un autre Nous sommes donc prévenu
contre uno opinion que Morlin développe dans un de
ses plaidoyers (Questions de droit, V°SÉPAR. DESPATRI-

MOINES). D'après ce savant jurisconsulte, l'art. 2111

dérogerait à l'art. 880, en co sens que les créanciers hé-
réditaires devraient, pour conserver d'uno manière ab-
solue leur droit de préférence, non-seulement s'inscrire
dans .le délai fixé, mais encoro formor dans lo niémo
délai leur demande en séparation. Cette dérogation ré-
sulterait de l'addition dos mots « qui domandont la se-



*- 110 —

paratlon du patrimoine du défunt, » faite à l'art. 2111
sur un amendement du Conseil d'État, addition qui ne

pourrait s'expliquer d'aucune autre manière. Biais l'in-
cise sur laquelle repose cette argumentation reçoit une

explication bien naturelle et tout à fait satisfaisante.
Nous avons vu en effet que, dans l'ancien droit, certains

jurisconsultes, englobant sans s'en apercevoir la sépara-
tion dans le régime hypothécaire, soutenaient qu'elle
avait lieu de plein droit ot n'avait pas besoin d'être de-
mandée : c'était là uno fausse tendance contro laquelle
on avait réagi; mais la pente était dangereuse à cause
du voisinage des deux matières. En présence d'un tel

fait, peut-on s'étonner que lo législateur, quand U s'oc-

cupe au titre même des privilèges du droit de la sépara-
tion ; qu'il l'assujettit, comme les privilèges, à la forma-
lité 4©l'inscription, ait pris la peine de rappeler que la

séparation des patrimoines est tout autre chose qu'un'
privilège, qu'elle est subordonnée à la nécessité d'une

demande, et cela d'autant plus que, dans le mémo ar-

ticle, il la qualifie par une dénomination impropre, de
nature à induire en erreur? L'incise dont nous exami-
nons la portée nous parait donc un correctif mis par le

législateur à l'expression inexacto do privilège, dont il
se sert. ;

Tâchons de déterminer avec précision la sphère d'ap-
plication de l'art. 2111.

SI les créanciers du défunt veulent exercer lo droit de

séparation sur les immeubles do la succession, et que
ces immoublos no soient frappés d'aucune inscription du
chef dés créanciers personnels de l'héritier, on n'a pas à

rechercher s'ils ont rempli les formalités prescrites par
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l'art. 2111; cetarticlo n'est pas fait pour s'appliquer à

cette situation, qui est placée sous l'empire exclusif

des art. 878 à 881. et en effet, dans quel but la loi

exige-t-ello quo lo droit de prèférenco, résultant de

la séparation, soit vivifié par une inscription? L'héri-

tier étant aux yeux du public souverain et maître des

biens du défunt, que rien no distingue de ses biens per-

sonnels, les tiers ont un intérêt évident à connaître la

causé de préférence qui existe sur ces biens. Il leur est

ouvert uno vole pour échapper au péril et pouvoir con-

tracter avec sécurité: le conflit entre l'hypothèque et le

droit do séparation sera réglé suivant l'ordre des inscrip-

tions, à réoins qu'il n'ait été inscrit dans les six mois de

l'ouvorturo do la succession. Mais le créancier do l'héri-

tier ne pourra invoquer l'avantage introduit on. sa fa-

veur que si lui-môme il est en règle, c'est-à-dire s'il

s'est inscrit. Il faut donc qu'il y ait inscription prlso du
chef des créanciers do l'héritier, pour quo l'art. 2111

exerce son action. On pourrait critiquer, ce semble, la ma-

nière dont lo législateur a organisé la publicité du droit

de séparation, et lui reprocher do n'avoir pas suffisam-

ment pourvu aux droits des tiers. En effet, le capitaliste

auquel on offre hypothèque sur un immouble déclaré

libre do toute inscription [par certificat du conservateur
no jouit pas encoro d'uno sécurité complète; U devra en-

core s'assurer si l'emprunteur ne l'a pas acquis par vole
de succession depuis moins de six mois. Cela est vrai,
sans doute; mais d'un autro côté, on no pouvait so dis-

penser, d'accorder aux créanciers et légataires un délai
durant lcquol leur Inscription aurait un effet rétroactif,
et la critique pourrait tout au plus s'adresser à l'étendue
du délai fixé par le Code.
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Plaçons-nous maintenant dans les hypothèses quo ré-

git l'art. 2111, ot voyons comme il opère
Si tous les créanciers de l'héritier so sont inscrits dans

les six mois de l'ouverture de la succession sur les biens

héréditaires, et qu'aucun des créanciers du défunt n'ait

pris inscription dans co délai, le bénéfice de la sépara-
tion est paralysé dans leurs mains, on ce qui regarde
les immeubles. Dans cetto espèce, lo rôle joué par l'ar-

ticle 2111 so détermine facilement; mais cetto détermi-

nation devient difficile, lorsque des créanciers hypothé-
caires de l'héritier priment quelques créanciers du dé-

funt, et sont à leur tour primés par quelques autres.

Pour plus de clarté, prenons un exemple : l'immeuble

héréditaire A est vendu 60,000 fr. Primus, Sccundus,

Tertius, créanciers du défunt chacun pour 30,000 fr., cl

Quartus, créancier personnel de l'héritier pour 40,000 fr.,
se présentent afin d'être colloques sur le prix. Primu's

est lo soûl dos créanciers du défunt qui so soit inscrit

dans los six mois , et l'inscription de Quartus ost plus
ancienne que celle de Secundus et do Tertius. Com-

ment allons-nous régler la collocation ? Nous devons d'a-
bord rappeler un principe que nous avons déjà posé, et

dont il s'agit do mesurer l'exacte portée: c'est que la sé-

paration dos patrimoines est élrangèro aux rapports des

créanciers héréditaires entro eux, et qu'elle laisse les

choses à leur égard en l'état où elles se trouvaient au

moment du décès du défunt, et U est impossible do sou-

tenir que l'art. 2111 est venu introduire sur co point un

droit nouvoau, car U ost encore, si c'est possible, plus
explicite dans ce sens quo l'art. 878 : « Los créan-

ciers, etc., conservent el l'égard des créanciers de Vlièri-
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tier, etc. ^ Il reconnaît donc par là mémo quo 10créancier

héréditaire ne peut acquérir, au moyen de la séparation,
un droit de préférence sur un autro créancier héréditaire.

Cela posé, revenons à notre hypothèse : si les trois créan-

ciers héréditaires s'étaient inscrits dans le délai voulu,
chacun aurait touché 20,000 fr. et subi une perte de

10,000 fr.; cetto solution no peut pas être contestée Mais

dans l'espèce Primus prime Quartus, et Quartus primo
Secundus et Tertius. Peut-on dire avec raison qu'il faut

appliquer la maxime : Si vinco vincentem te, a fortiori te

vincam, et colloquer Primus pour le montant intégral de
sa créance? Pour peu qu'on réfléchisse, on écartera l'appli-
cation de cette maxime, car elle est la négation flagrante
de la règle qui régit les rapports des créanciers hérédi-
taires entre eux. Les deux règles ne sauraient s'accom-

moder: il faut choisir l'une ou l'autro, et les principes,
la tradition et les textes ne permettent pas d'hésiter sur

le choix. Nous pouvons donc passer outre, et affirmer que
Primus doit recevoir tout ce qu'il aurait reçu si ses co-

créanciers se fussent inscrits comme lui en temps utile,
mais rien de plus. Or, nous savons que dans ce cas cha-

cun aurait reçu 20,000 fr. Le montant do la collocation

de Primus est donc fixe à 20,000 fr., chiffre qu'elle ne

peut excéder. Reste oncore à distribuer 40,000 fr., et

trois prétendants sont on présence : Secundus, Tertius et

Quartus. Si la séparation des patrimoines existait dans

les rapports de Quartus et de Primus, il est certain qu'elle
n'existe pas dans les rapports do Quartus avec Secundus

ot Tertius. Cos derniers, en effet, n'ont pas rempli les

formalités prescrites pour conserver absolunieht leur

droit: Us l'ontpordu relativement au créancier do i'hé-
1110 8
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ritier qui s'est inscrit avant eux. Ainsi le conflit entre

Quartus d'une part et les créanciers déchus do l'autre

sera régi par la maxime : Potior tempore, potiorjure. En

conséquence, nous colloquerons Quartus pour 40,000 fr.,

et, tandis qu'il sera payé Intégralement, Sccundus et Ter-

tius n'obtiendront rien.

TjOllo est la marche quo los principes nous comman-

dent de suivre pour réglor îo conflit; mais on a proposé
de procéder d'une autre manière. Voici comment on rai-

sonne : le créancier personnel de l'héritier, en inscri-

vant son hypothèque, a su ou est censé savoir quo l'im-

meuble est affecté au payement de la créance hérédi-

taire, inscrito à temps, et jusqu'à concurrence de la

somme mentionnée dans l'inscription; il ne doit donc

compter que sur l'excédant, et no peut se plaindre de voir

sa collocation réduite au chiffre de cet excédant. L'ins-

cription do Primus a pour effet do séparer du patrimoine
de l'héritier 30,000 fr. Mais Primus ne gardera pas les

30,000 fr., bien qu'ils représentent le montant de sa

créance Son inscription ne pouvant lui donner contre

Secundus et Tertius un droit do préférence, il ne doit

garder qu'une somme égale à colle qui leur aurait été

allouée, si tous avaient été diligents. Alors des 30,000 fr.

sauvegardés par son inscription, il devra défalquer

10,000 fr., qui seront répartis entre Sccundus et Ter-

tius; parco que Quartus ne peut élevor de prétention lôgi-
timesurectto somme, mais touchcrsculemcntlcs30,000fr.
non atteints par l'Inscription do Primus. Ce système fait

supporter à Quartus uno porto do 10,000 fr., qu'il attribue

à Secundus et à Tertius, tandis quo dans le nôtre nous

payons intégralement Quartus, et ne donnons rien aux
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créanciers déchus. Au premier abord, il peut séduire,

parce qu'il se présente avec do faux semblants d'équité;
mais au fond il n'est pas plus équitable qu'il h'ést jù-i
ridiqùe

Notts reconnaîtrons tout d'abord qu'il respecté ohtiè^

rement cette règle, que la séparation ne modifie pas les

rapports des créanciers héréditaires entre eux: à côpoint
de vue il est irréprochable; mais il poche ot fort grave-
ment d'un autre côté, car il ne tient aucun compte de

celte autre règle, écrite dans l'art. 2111, en Vertu do la-

quelle la séparation n'existe pas pour les créanciers hé-

réditaires, inscrits après le délai de six mois, relative-

ment aux créanciers do l'héritier inscrits avant eux. Or,
attribuer les 10,000 fr., couverts par l'inscription de Pri-

mus, à Sccundus et à Tertius à l'exclusion do Quartus,
est-ce autre chose quo les faire profiter de la séparation
dos patrimoines, dont Us ne peuvent cependant se préva-
loir à l'encontro de Quartus?

La séparation dans notre droit est individuelle, en ce

sens que ceux-là seuls des créanciers ou légataires qui
l'ont demandée, et qui ont rempli les conditions néces-

saires, sont admis à on profiter. Personne, que nous sa-

chions, no conteste son individualité ainsi entendue.

Or, lo système que nous combattons lui prête un carac-

tère évident de collectivité. Il est donc en opposition
formelle avec les principes; mais si nous considérons les

résultats auxquols il conduit, nous aurons uno autro rai-

son bien puissante de le rejeter. Restant toujours dans

la mémo hypothèse, changeons seulement un do ses

termes; supposons que la créance de Primus, inscrite

en temps utile, s'élève à 60,000 francs, et usons du
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mémo raisonnement. Nous dirons : la séparation no mo-

difiant pas les rapports de Primus avec Tertius et Secun-

dus, ils viendront tous trois au marc le franc sur lo prix
de l'immeuble A, et Quartus, muni d'uno hypothèque,
valable au regard de Secundus et de Tertius, qui ne peu-
vent lui opposer leur bénéfice, Quartus n'aura rion du

tout, tandis que dans l'espèce précédente on lui allouait

30,000 fr. En vérité, n'est-il pas pourlo moins bizarre,
le système qui aboutit aux résultats les plus contraires

dès qu'on l'applique à des chiffres différents, commo si

le droit, au liou d'être fixe et invariable, dépendait de

l'agencement des nombres? .

C'est donc au système que nous avions propose tout

d'abord qUo' nous devons nous tenir. Mais résiste-t-il à

l'épreuve du changement de chiffres? Nous allons faire

cette «expérience. Commençons par faire l'essai sur

l'espèce qui a fait ressortir la bizarroric du système re-

jeté.* Primus a inscrit en temps utile sa créance de

60,000 fr., et Quartus, créancier d'une valeur s'ôlevant à

40,000 fr., primo Secundus et Tertius, à chacun des-

quels il est dû 30,000 fr. Voici comment nous procéde-
rons : Primus aura ce qu'il aurait eu si Sccundus et Ter-

tius s'étaient inscrits en temps utile, c'èsl-à-dirc

30,000 ir. Les 30,000 fr. qui restent seront alloués à

Quartus, qui supportera une porto do 10,000 fr. Sccundus

et Tertius no sont pas on rang utile et n'obtiendront rien.

Prenons uno autro espèce L'immeuble valant toujours

60,000 fr, Primus, Sccundus et Tertius ont chacun une

créance do 30,000 fr. Il est dû à Quartus 10,000 fr. Primus

ost inscrit on temps utile, et Quartus prime Secundus
et Tertius. Nous colloquerons Primus pour 20,000 fr.,
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puisqu'il aurait louché cette somme si tous lescrèanr

ciers du défunt s'étaient mis en règle, Quartus pour

10,000 fr., ot enfin Sccundus et Tertius chacun pour

15,000 fr. Ainsi, on lo voit, quels quo soient les chiffres,
les résultats sont tous identiques et présentent toujours
la mémo proportion. Mais on a fait à notre système
un reproche dont nous avons à coeur do lo justifier.
A quoi bon, dit-on, dépouiller lo créancier hérédi-

taire, inscrit en temps utile, d'une partie de sa créance,
sous prétexte que la séparation no lui donne pas do droit

do préférence sur son cocréancicr héréditaire, si on attri-

bue ce qu'on lui enlève, non à son cocréancler, mais au

créancier hypothécaire do l'héritior? Appliquc-t-on lo

principe que l'on met en avant en diminuant la collo-

cation du créancier héréditaire pour augmenter celle du

créancier do l'héritier? Cetto argumentation est spé-
cieuse En effet, deux principes doivent être appliqués
simultanément: l'un, d'après lequel la séparation ne

donne pas au créancier héréditaire do droit de préfé-
rence sur son cocréancicr héréditaire; et l'autre, déposé
dans l'art. 2111, d'après lequel le droit do séparation,
non inscrit dans le délai fixé, est inefficace contro le

créancier hypothécairo de l'héritier dont l'inscription
est antérieure. Il faut fairo la part do chacun. Or, pour
revenir à l'exemple précédent, si nous diminuons lacollo-
catlon do Primus, c'est par application du premier prin-

cipe; mais si nous allouons les 10,000 fr. retranchés à

Quartus et non aux autres créanciers du défunt, c'est par
application du second principe Kl qu'on ne diso pas quo
la diminution subie par Primus no profitera qu'à Quar-
tus, Elle profitera aussi aux créanciers déchus, on ce sens



qu^co qui ost enlevé à Prjmtis Yonant augmenter lo prix

qu|,x0mMWfBwor, llsçntla chance do ne pas le voir

tputabsorbè par Quartus, et d'arrivor sur le reliquat, sans

(jup,Promus pul?§p ptrétondrorconcourir avoc eux. Nous
on ayon? un oxomplo frappant dans l'espèce préçédçnto,
St^qçundus QtTertius touchent 15.0Q0 fr», la réduction

sqhi.q par Primus y est blpn pour quoique choso, Ainsi

nçtrj^ système rospoctoà la/fols les doux principes qu'il

s'agit de combiner, et, loin do sacrifier l'un à l'autro,

seul llonfalt une saine application. ^ » .

I^lôgislatour, dans l'art., 2111, range sous la quall-»

fl.çaUop gônér,alo dp privilège le droit sui ganeris que la

séparation dfcs patrimoines confère aux créanciers du

dôfunt ^ur (es Wpns 4o la succession,

;Mjp (quàUflçatipn psttout à fait inexacte, le privilège,

eu^ffet, est. une cause de préférence, <tul dérive de la

qugjlj^o 1^ çrôanpQ,pt constitue une exception au prin-

clpc^qu^Jqs Wons du; débiteur forment le ga^o commun

e^éfeal 4$ m créanciers,M sôparatjqn» si l'on va au

fpn^^ps choses, consiste à dôdouhleir le patrimoine de

VjjêrlJ^r, et à èta.hUj'i §;ii ost permis de s'exprimer ainsi,

u>ux.,çhws.do.bataille distincts : les créanciers, qui

luMalpntons.omblQ, s'excluent plutôt quïils.nes.o piment,

P^i^u'iJs çp^eq^ dJéKo lescréanclors oVun môme «M*.

^JjUtî9 RP-^oJW.np nappas Qctyrçjm princjpp de

PI#&Y#U» p&trtrooJPQdu dèfuht^ot ah,patrlmQihe.4e,
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avons vu, on effet, qu'à côté do l'oxpresslon Inexacte U

prend soin do mottro Un correctif, on Insérant la pareh-
thèso : « qui demandent là séparation, etc. » S'il pouvait
oncoro rostor quolquos doutes, lis devraient tomber do-

vant les considérations qui suivent. L'art. 2103, consacré

à rémunération dos privilèges sur lôs Immeublos, né

mentlonno pas la séparation dos patrimoines* Qt il n'en

est question quo dans la section où est organisée la publi-
cité do cos privilèges, ot seulement après quo tous ont

été épuisés. On serait d'aillours mal venu à argumenter^
de la plàco qu'occupe l'art. 2111, car, outro qu'il est'

peut-être à sa placo nàturollo, pour qui connaît rhistô-

rique do ha rédaction du Codo civil, rlon no s'oxpliqûe

plus aisômont* Los rédacteurs du Code, incertainsm^-
la part qu'ils feraiont à Tournent: de publicité (ajoufe
naient toujours tour décision} arrivés aqtitre dospïïvl^

•

loges ot hypothèques/ Us ne pouvaient; attendrez plU£

longtemps. Et qu'on no vienne pas dire que c'est par oubli

que lo droit do séparation n'ost pas mentionné à l'ar-

ticle 2103. Nous répondrions : Un oubli d'une telle gra-

vité ne so comprendrait guère, surtout quand il s'agit de

dôtrUlfo tout un système construit dans les art.* 878 à1

881; mais d'ailleurs la'répétition d'un toi oubli serait

inexplicable. Or, si la séparation à l'égard dos immeubles

esi un privilège, ellëil'ést'àussl à l'égard des^méubles/et 1

Use trouve que fe4 ajrt?|210l<et^lQ^^cofisàcrôs^VéttUl^

mWâtion^dos^prlvilôgesîsdfnèsxmë'ùblès^ rt'èrt^dUèht?
J

mo> pas plus qupa'attî 2i03i*Énfifu* si irsépàrittôîitd^ v

]falc)a(#^ \\iiwi\i *.
a/à##to>e^
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séparation, dtt-ll, confèro « un privilège à l'égard des

créanciers do l'hôritior. » Donc lo tiors acquèrour no sau-

rait être recherché par l'effet-de co droit. Lo soûl but do

la séparation des patrimoines est do pormottro aux créan-

ciers du défunt d'écarter le concours dos créanclors do

l'héritier sur les bions héréditaires. Objoctora-t-on quo
les créanciers ot légataires pouvont être frustrés de leur

gago' par les aliénations que consentira l'hôritior, ot ont

besoin d'être secourus contre lo danger qui les monaco?

Nous répondrions : Et quand mémo la nécessité de les

garantir contro lo pouvoir d'aliéner do l'héritier serait

bionétabllo, quo pourrait-on on Inférer contro la thèso

que nous soutenons? La séparation n'ost pas destinée à

pourvoir simultanément à toutes los nécessités du droit,
à écarter tous los préju'dicos ; ollo est un romôdo spécial

pour un cor tain mal : si un autro mal so prôsonto, àp-

pllquoztlul un autre remède Ainsi on evalti fait on droit

romain ; lo ;préteur, par îa separatio bonorum ^ protégeai t

les créanciers du dôfunt contro los créanciers do l'hôri-

Hpr* en lour assurant la conservation du gago exclusif
dont ils jouissaient avant la confusio, et il paralysait lo

dommago qui émanait do la personne môme do l'héritier,
on astroignant l'hôritior suspect à donner caution. Donc,
noti.s no nions pas lo'danger qui rôsulto do l'absence de

mesures contre les abus que l'héritier'peut fairo de sa

PASitloïtjmalsToxlstencodeco^dangermo saurait prouf
'vemqWàilàrsôpâfation >désfpatrimoines est 'attacher un
'
djçèUide>:s.uUetvJ)uireslo, housîâllons voir ce'îqufrèn* est1,

, éJcrèdîîireilîihcohYéqient à»ses! véritable^ proportions'.

l#h.é'riile;r>d|iès4voifs^ en disposant'des? biens i ttèrédlf

taires;ierppochera l'usage du. bôpôflco delà séparation.
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Nous vous forons remarquer d'abord quo los créanciers

du défunt no sont pas aussi fondés à so plaindre

qu'on pourrait lo croire. En effet, lo défunt, do son vi-

vant, pouvait aliéner et priver do tour gago ses crèan-

ciois; et cos derniers, sauf lo cas de fraudo, auraiont

bien été forcés de subir et de respecter les aliénations
consontios par leur débiteur. Mais vous répondrez quo co

qui était permis au débltour de leur choix ne doit pas
l'étro à celui que la loi leur impose. Soit; nous recon-

naissons que cetto objection no laisse pas que d'être <

plausible ; mais il faut aussi so garder do croire qu'ils
soient dénués de touto dôfenso, ot quo le fait do l'aliéna-

tion lour'cause uno lésion inévltablo : ils feront tombor,

par l'action Paulicnno, les aliénations faites on fraudo,
de leurs droits, et exerceront lour bônéfleo sur les bions

rentrés dans lo patrlmolno do l'hôritior. Ils s'opposeront
à ce quo lo tiers acquôrourpayo son prix ontre los mains

de l'hôrltieri en pratiquant[dos saisies-arrêtsi et par'
l'effet de la séparation oxclurorit do ce prix les crôattciofi

porsonnols do l'hôritior. Enfin, Us peuvent se faire con-

céder dos sûretés hypothécaires, ou prendre jùgernéiit
et ; acquérir une hypothèque judiciaire pourKs'às6Ur$rl
l'avantage do rocherchor les tiers acquéreurs, /avantage

qui n'ost pas attaché au bénéfice de la séparation: Copén-

darit; il so pout quo, dans quelques cas; à càUse des condi-

tions exigées par la lot.pour qu'il-y ait lieu dôplaçor les

contrats à tltro onôrouxsous locoupdo l'action Pàhlièrin'ôi'
lés intérêts des créanciers héréditaires se trOUVètit'èrïduW
f fihee,* etiç Çodo^Napoléôn'ndûs^p'âfalt ïinfôrlo^srfr #

polht'àu'droit
1
roffîaty^^

réotbmentooitârèPhôm^
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de la procédure formulaire, los protégeait plus effica-

cement*
La loi, réglomontant la publicité do la séparation au

soin d'uno matièro étrangèro, dovalt oxprossémont Indi-

quer les dispositions qui s'adrossont à ollo, ot nous som-

mes conduits do primo abord à décider quo cos disposi-
tions doivont formor un tout, un système complet, ot

qu'il< ne faut pas los combiner avec los articles consacrés

au dévoloppomont du régimo ..hypothécaire. Cotait la

marche qu'il fallait suivre, sous peino do confondro doux

théories, voisinos sans doute, mais aussi profondèmont
distlnotes, ot, on offet, c'ost colle qui a été suivio.

A la physlonomio do l'art. 2111, on voit qu'il lui ost as-

signé un rôlo à part, et par lo fait, il suffit à romplir inté-

gralement sa fonction : l'art. 2113 ne saurait donc s'ap-

pliquer à la séparation dos patrimoines, puisquo lo but

rochorcfié ost atteint. Quoi ost, on offet,- co but? C'est do

fairo connaître aux créanciers do l'héritior le droit de

préférence qui résulte dota séparation, ot d'éviter les dé-

ceptions que lour causerait l'existence occulte do droits

préférables aux leurs. Or, nous lo demandons, lo légis-
lateur a-t-il autro chose à prescrire, quand il a établi quo
le bénéfice de la séparation no consorvera toute son ofil-

cacilè quo s'il est inscrit dans les six mois, ot qu'après ce

délai il ne pourra être opposé aux créanciers de l'héritier,

jouissant d'uno Inscription antérieure? Qu'il eût pu faire

différemmont, cola ost incontestable, mais ccrtaijiemont

UtaatoutMfalt^AlrtsL la'Séparation desï patrimoines; con-J

serve son antiquo autonomio, bien quo sa publicité soit

organisée au titie desprivilèges ot hypothôquos, et nous ré-

péterons Coquo disait Domat du droit do préférencoqu'ello
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ongendro ; «Go droit est indépendant do l'hypothèque.»
L'art. 2160, d'après lequol los hypothôquos ot los pri-

vilèges sont éteints, tant au point do vue du droit de

suilo que du droit do prôfèronco, lorsqu'ils n'ont pas ôtô

inscrits antérieurement a l'aliénation, n'est donc pas ap-

plicable à la séparation des patrimoinos. La choso est

èvidonto en co qui concerno lo droit do'sulto, pulsquo la

séparation n'opère pas contre lo tiors acquéreur, et il

n'en ost pas autrement à l'égard du droit do préférence.
Nous savons que l'aliénation des immeubles héréditaires \

n'ontralno pas porto du droit do domandorla séparation,

qui peut ôtro exercé tant que lo prix n'est pas confondu

dans les biens do l'hôritior, ot par conséquent l'inscrip-

tion, destinée à assurer au droit do prèférenco toute son

efficacité, pout être priso mémo après l'aliénation. Si

nous parlons ainsi sous l'empire du Code Napoléon pur*
nous no changerons pas do langage sous l'ompiro dos

art. 831 et 835 du Code do procéduro civile, qui ne men-

tionnent la séparation dos patrimoines pas plus quo<
l'art. 2166 du Code Napoléon, ot ont trait soulement aux

privilôgos ot hypothôquos. Le droit do prôfèronco qu'en-

gendre la séparation n'est pas un privilège; par consé-

quent lo second alinéa de l'art. 834 no saurait lui être

applicable. On soutient cependant l'opinion contraire,
mais on se divise sur les conséquences qu'il faut en tirer.*

Los! uns ponsent, que lo droit' do séparation doit «être iris-*:
crit, au plus tard, dans la quinzaine de la transcription,;

et4ue,^pàssècodélai;il ne peutpius l^tre-ùUldmoii^it

blèivqtie. six mois riosesoiont pasécouta depuis MUYérëB

tare di> la: sjtàcossiQri ';<dé sorte q[tté i#rtf 834^ faiVspiïoufc
enivue du droiVÎOjSttito et pour amèûoror la^psitioh dèlsfl
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cfôànelors hypothécaires et privilégiés, non inscrits au

moment do l'aliénation, viendrait omplror colle dos

ctéanciors liéréditairos, en restreignant lo délai pondant

lequol Ils doivent s'inscriro pour consbrvor leur droit

d'uno manlôro absolue Co résultat si choquant est on

contradiction ôvldento avec :l'esprit do la loi. Les autres,
tout on reconnaissant qub la séparation est rôglo par
l'art) 834, admottont que'los créanciers héréditaires

prennent utilomont Inscription, mémo après la quin-
zalno do la transcription, pourvu qu'on soit dans los six

mois do l'ouverture de la succession, Cotto Interprétation
no diffère pas do la nôtro par ses résultats, mais n'ost-co

pasf là faire la loi plutôt que Tintorprôtor? Car do quel
droit,sl on placo la séparation sous lo coup do l'art; 834,

résorve-t-on aux créanciers héréditaires lotir délai do six

îhbisiiàhdisc(uo le texto ne fait do résorvo qu'au profit
du'vonâour et du copartageant? Enfin, les mômes consi-

dérations nous amènent à décider que, sous ^'empire do

laVîb'i du 23niàrs 1855,^ lès créanciers héréditaires con-

sorvoront leur bônéfleo par rapport à tous los créanciers

do rhôrllicr, nonobstant la vonto dos immoublos hôrôdi-

talres bt la trariàcrlptibn de l'acto, pourvu qu'ijs aient

pVïs! inscription dans les six mois do l'ouverture do la

succession. Lo système de publicité a été complété et

amélioré ;' maison n'a pas loticlié ùux points que le Code

avait hbùrcusomont réglés; ot riô'tàirirîient à la séparation
1

dèVpitrirrfoiiiès.f-f /<**5*>
"

« / »"f ' -

;\*LV#lh%b;dëTâ'divisiondesdeitè^êlâb'll dansl'ih-"

têVèVdén^famillé^ôst'ûil îdé^ces^tîHncitô^ fohdamlM-

%&xMqui,^to
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art. .873 o#t1220 le consacrent formellement. la sépara-
tion dos patrimoines lui portorait-elio atteinte,el^
elle la transmission dés biens à l'égard deshéritiers? Un

exomplo fora mieux ressortir l'Importance do la ques-
tion. Lo de çttfua laisso doux hérttlors pour parts égales,
Prlmus otSocundus, et 20,000 francs do dottos, Prlmus
a dans son lot l'immeublo hérôdilolro A, mais Secundus a

dissipé tout son avoir, de sorte quo son Insolvabilité est

complète. Les créanciers hôrôdltatros ayant domahdô la

séparation contro l'un et l'autre, pour comblon seront-Us,

colloques sur l'immeuble A? On a soutenu qu'ils pou-
'

valent être colloques pour la totalité do lours créances,
ot voici comme on raisonne. Là séparation des ipatrjr
moines opôro fictivement là résurrection du défunt : or,
si le défunt vivait, tous ses biens serviraient à satisfaire
sescréanciers; donc, etc. Nous retrouvons cette argumen-
tation dans les considérants d'un arrêt de ta Cour de
Caeh du 17 janvier 1855. Mais celtoopinlon, il est far
elle dé le voir, n'est qu'une conséquence; logique Ide Ja
doctrine qui oxagôro ot élargit outre mesure rpmpiro
de ,latfiction prétorienne, C?està notre avis se form^r^n?
idée inexacte de l'organisation générale, donnée par, le

préteur à la separatio bonorum, que do lui attribuer la

puis3ance de roscindor radicalement l'adition oVhérédité,
et nous,croyçns.avoir démontré que la séparajiqn/:»du
droit romain ponctue ,pe négation, relativei .s$ulë$o4t
et non absolue/ de la confusion dos paiçi^O.it^ç^jLâ^g-

Ji9n?^jt^es;^appor(SL4es, qx^^f^%0Û\^Q\
. cx^îipiprs dQ^lxejjflbr,; niais èlleln%i^P.asVè)^^HcP^/>
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pas demander à Prlmus plus qu'il ne doit supporter en

définitive, ot la cour de Cassation a consacré cotte ma-

nlèro do voir par un arrôt du 0 juin 1857, qui casso l'ar-

rêt do la cour do Caon précité. En vain on nous objoctora
de laisser on souffrance los Intérêts dos créanciers héré-

ditaires : à chaquo mal son romèdo, ot l'Inconvénient

signalé trouve.lo slon dans l'art. 882. La solution quo
nous Yeuons do combattro n'est pas seulement dôfohduo

par ceux qui, se rattachant à la tradition romaine, ne l'in-

terprètent pas sainement; mais elle trouve aussi des

adhérents dans les rangs de ceux qui dénient la per-
sistance de la théorie romaine jusqu'à nos jours. Natu-

rellement, l'argumentation do cos derniers n'est plus la

même, ot cadre avec l'ensemble de leurs Idées.

Le rapprochement deia séparation dos patrimoines ot

du bénéfice d'inventaire fait naltro encore do sérieuses

difficultés. Lo bénéfice d'inventaire, comme nous savons,
est introduit en faveur do l'héritier, et à pour effet direct

et principal d'empêcher que les créanciers héréditaires

puissent le poursuivre sur ses biens personnels. L'héri-

tier qui redouté le régime do la confusion des patri-
moines peut s'y soustraire, mais ce ne sera que sous

certaipos conditions destinées à garantir les droits dos

créanciers du défunt. Ainsi il doit donner caution, et

observer telles et telles formalités pour opérer la vente

des biens de la succession. La confusion des pat ri moi nos

ôtèiU^lb régime de 4roit contmMn,'lalbi5doit voir avec

fa^rjl'acboptàtion jhire M simple, pu l'abandon du ré-

g(mb^ônéflciairbi: Il esti donc- loisible, a,rtiêrifc de re^

nppe|:à sionhéné8ce>

e^^l^ô^les^ choses sulyrô jour cours normal; Celà^
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posé, Il nous semblo qu'on ne peut pas hésiter sur'la

question que voici, blon qu'olle ait été fort débattue : si

l'héritier renonce à son bénéfice, la séparation dos pa-
trimoines continuora-t-olle do subsister au profit des

créanciers du défunt et dos légataires? On a soutenu que

l'acceptation bénèficiairo omportait do plein droit sépa-
ration des patrimoines au profit dos créanciers hérédi-

taires, et qu'ello los dispensait mémo do prendre l'ins-

cription do l'art. 2111. L'héritier, dit^on, peut bien, par
une renonciation, so constituer héritier pur et simple,
mais il ne peut par son fait enlover un droit acquis aux

'

créanciers du défunt. Voyez on effet losart. 988 et 989 du

Code do procédure civile : la déchéance du bônéfico d'in-

ventaire y est introduite contre l'héritier à titre depeino.

Or, soumettre en pareil cas les créanciers du défunt au

régime do l'acceptation pure et simple, ce serait diriger
la peine non contre l'héritier, mais contre eux-mêmes.

On argumente enfin de l'art. 2HO, qui écarterait l'appli-
cation de l'art. 2111. Pour notre part, ce raisonnement

ne nous touche pas, et nous nous rangeons à l'opinion

que nous avons YUsoutenir si judicieusement par le pré-
sident Fabre. D'abord,- le bénéfice ^'inventaire n?apas été

établi au profit des créanciers, mais au profit de l'héri-

tier contre les créanciers, et aucune disposition no lui

défend de renoncer à l'avantage introduit en sa fàvbûri?

L'esprit'do la loi est mémo do favoriser cette renoncia-

tion; et bien plus, nous soutenons b<uecet bsprit^ïbih'tles
leur nuiroisort;lès intérêts des créancièrehéréattairlà&i

En effet, qbêrsuppose Une" acceptation sbus^ Jiôhôflcfét

4invenlàire?iUne?suçcessiqn ^

t^Or^sous l'empire 5du!rôglhte jiônôficiàireîHbs^créant
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dors n'ont pour gage que les blons du défunt, et ne

peuvent prétendre aux biens personnels de l'héritier. Ne

vaut-Il pas mloux pour eux à tous égards que l'accepta-
tion soit puro otsimplo, puisqu'ils pourront, à l'aide de

la séparation dos patrimoines, conserver leur droit de

gàgo exclusif sur les blons héréditaires, ot venir néan-

moins sur los biens personnols do l'héritier, uno fois sos

dettes propres payéos? Mais'nous mettons los choses au

pis aller; nous supposons quo lo délai do six mois soit

expiré, quo les créanciers du défunt ne pulssont plus in-

voquer avec ofllcacitô lo bénéfice do la séparation des pa-

trimoines, et enfin quo lo maintien dû régime bénéfi-

ciaire leur soit plus avantageux quo lo réglmo do droit

commun. C'est là un cas tout exceptionnel, il faut bien

en convenir. Eh bien! lo législateur, prévoyant ce cas,

dovalt-i) permettro aux créanciers héréditaires do rosier

dans le statu'quo? C'eût été .détourner le bénéfice d'in-

ventaire de sa destination naturelle; mais enfin la légi-
timité du secours dû expliquerait jusqu'à un certain

point cotte dôyiation. Or, cotte légitimité oxiste-t-elle

ici? Evidemment non; car l'inconvénient a été déjà prévu
et a reçu son reirèdo, qui est la séparation des patri-
moines. Si un débiteur obère accepte uno succession

sous bénéfice d'inventairo, los créanciers du défunt

n'ignorent pas qu'àcctte acceptation peutôtro substituée

uhb acceptation pure et simple, Qu'ils pronnehi leurs'

prôcâûiicnls} qu'ils s'inscrivent <dans le délai proscrit

par'l'art; 2111 : s'ils ne le font pàs,?et que les ÔYOhiùài-!

jlte^ïfôchëùses qu'ilsi pouvaient prévoir ot
1
jifôvèiîir sié

rôàliSbrtt^ ils
'
ne doivent s'en prendre\ 0à otà-Mbm'bsv

Dé qdel droit se plàindralehWls? Nous nb voulons" "ftôr-
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Insister davantago, et donner à cette discussion 1 une

étendue que no comporto pas le cadre de notre travail;
mais nous forons remarquer que l'opinion contraire à la

nôtrb est dangorousoà un autre point de vuo, en ce qu'ello
soulève dos questions fort dôllcatos à résoudre, et tient
la porto ouverto à la controvorso.

Si do plusieurs héritiers un soûl accopto sous bénéfice

d'inventaire, io droit do gago exclusif dont jouissent les

créanciers du défunt frappo seulement les objets tombés

iu lot do l'hérltior bénéficiaire. Nous n'avons pas admis

l'indivisibilité du droit do préférence résultant de la sôpav
ration, ot coque nous avons dit s-appiique aussi au béné-
fice d'inventairo, Toutefois, la Cour de cassation, par deé

arrêts du 19 juin 1854 ot du 3 août 1857, a jugé que

l'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire'*
de la part d'un seul dos héritiers, omporto la séparation
des patrimoines à l'égard do tous les héritiors. Mais

comment concillor ces arrêts avec l'arrêt dû 9 juin 1857

précité? Ils so çpntrcdlsont, et c'esj la dootrinp!consa^
crée par co dernier arrêt qui seule nous parait exacte.

Lorsque l'hérédité a été déclarée vacante<ki pourvue,:
d*un curateur* conformément à l'art. 811, les choses; M
ce qui concerne les créanciers, se pa$sdnt cornMd sjUà
défunt vivait encproi bien qu'il existe un héritier lûboithuî
Maisoft retombe^dàtisle droit cornm(fhdôè$$è bot]héjK
tlbr se fà^

2iii no p'arténinw^

dî^^esbhVe^btin^

'P^pbup^
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Silo logs porto sur un objotdéterminé dans son indi-

vidualité, lo légataire on doviont propriétaire par lo fait
de la mort du défunt (art. 1014). Nous supposons Ici quo

lolégatatro acquiert soulomont un droit do créance Alors,
bien quo la créanco n'ait commencé qu'on la porsonno do

l'héritier, il est vis-à-vis do co dornlor commo un créan-

cier héréditaire, ot c'ost à co tltro, ainsi quo nous l'avons

vu, qu'il jouit du bénéfice do la séparation dos patri-
moines.

La question do savoir dans quelles limites l'héritier

pur ot simplo est tonu des logs ost encore fort débattue

Nous connaissons l'historique du débat, mais nous ne

pouvons» sans'dôpassor les limites do notro plan, nous

livrer à uno, discussion approfondie. Voici en pou de

mots notro maniôro do voir. A notro avis, l'héritier n'ost

tenu dos logs qu'tw/ra vires successionis. Rien dans les

textes fio nous parait ôcartor cetto solution, put est,basée
à la fois sur la raison et sur l'équité. Mais il no faut pas

non plus so môprondro sur la portée do la règle que nous

adoptons : elle n'aura son effet qu'autant qu'un inventaire

ou tout autre moyen pormottra de distinguer les biens do

la succession do ceux do l'héritier; mais la confusion do

fait entre ces diverses sortes do biens serait un pbstacle
à son application. •

Î kes créanciers -chirographaires du défunt- n'ont pas

besoin do dornande^ia séparation dos patrimoines pour
s'assurer un droit do prôfôrçnce çpntro le,s légataires:

llsjjsont payés avapj eux,! uniquenient en^ vertu $b )à

^jrrj^xi^e ; ^pnspnt fiona, nisiMefyçiQwwlién^

p^^0^ p|tj1njoifles n§ modi jîe paj, les, rappçr Js^es.
cri|aniçibrs héréditaires çt dos, ïôgataires^^Â^^
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porto quo, los légataires soient seuls diligents; ils n'en
seront pas moins primés par los créanciers du défunt,
inscrits tardlvomont. Si dos légatalros priment dos créan-
ciers hypothécaires de l'hérltior, qui oux-mémos priment
dos créanciers chirographairos du défunt, comment régle-
rons-nous lo conflit? Nous colloquorons los légataires sur

ce qui rostora de la succosslon, après on avoir déduit une
valour ègalo à la somme dos créances héréditaires, Cotte

valeur n'arrivera aux créanciers du défunt qu'après avoir

servi à satisfaire los créanciers do l'héritier» qui les pri-
mont. Prenonsunoxomplo. Ils'agltdodislribuorl5,000fr.,

prix do vonle d'un immoublo héréditaire. Primus, léga-
taire do 5,000 fr., s'osl inscrit dans los six mois; Tertius,
créancier hypothôcairo do l'hôritior, ot Socundus, crôàri-

cler du défunt, chacun pour 10,000 fr., s'inscrivent uno
fois lo délai écoulé; mais l'inscription do Tertius est

plus anclennoquo colle de Socundus. Puisque Primas
aurait été payé de son legs, alors mémo quo Socundus eut

été diligent, nous lo colloquorons pour 5,000 fr.; les

10,000 fr. restants seront alloués à Tertius, do sorte quo
Secundusn'obtiondra rion. Mais si nous supposions quo la
crôanco de Secundus se fût ôiovôe à 15,000 fr., c'est alors

lo légataire qui n'obtiendrait rien, on vortu do la niaximo:

Nemo liberalis, nisi liberulm, ot les 5,000 fr. restés libres

après là collocatipn de Tertius sOTaiontattribnôs à Se-

cundus. Le règlement do l'^ypothôso îio présento dope*
comme on voit, aucune difficulté, !

'
•

Pour,complôtbrj'exf Villon dé ÏMépprationjdc^gaJri-:
rnôities, nops deVbpsexp^

:néaj, dû ÇQ#o$àpoi&n \ X ;^a|dlrè, £e1àïliUe ëst^ôjfârïg^rl
à ribtrb sujbtj puisqn'îl ;^Dn5lUUo.au;prQfU^ii^l^gàt^ii;^
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un droit distinct dû droit de demander la séparation.
Toutefois, si nous le passions sous silence; notre travail

présenterait une grave lacune, et ce, par plusieurs rai-

sons. D'abord, en présence de la nouvelle sûreté qui vient

garantir le payement du legs, il importp d'examiner

l'utilité que le légataire pourra encore retirer de la sé-

paration des patrimoines. Ensuite, bon nombre d'auteurs

contestent cette création d'un droit distinct, et ne voient

dans la disposition de l'art. 1017 qu'un effet de la sépara-
tion des patrimoines; ils en tirent même un de leurs plus

puissants arguments pour soutenir que la séparation du

Code Napoléon n'a de commun que le nom avec celle du

Digeste. Il est donc indispensable de bien se fixer sur le

Sens de cet'article. L'historique do l'hypothèque légale
du légataire facilite singulièrement cette explication.

Nous^avons vu en effet que, dans notre ancien droit, on

n'était pas d'accord sur la nature môme de l'hypothèque
établie par Justinien en faveur des légataires, et sur

l'étendue db l'action hypothécaire. Pour nous, l'inno-

vation do Justinien nous a paru ne pouvoir so jus-
tifier au point do vue rationnel, puisqu'elle,confère
aux légataires un droit de suite refusé aux créanciers, et

nôtre ancionno jurisprudence aggrave lo mal, eh adoptant

l'Interprétation crrônôo que donnaient certains juriscon-"
suites do la loi 1, .Communia de legatis, au Code. La ré-

daction do l'art. 1017 est assez formelle pour ne laisser

aucun doute. Le législateur do 1804 consacre Pldéb do

Justinien, eten même temps la malheureuse modification

Qu'ellei'a sublo dans l'ancienne pratique française.—Ar-
ticle 1017 : « Ils (les héritiers) en seront ténus hypothécai-
rement pour le tout jusqu'à concurrence de la valeur des
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immeublesdont ils seront détenteur^.

»
Est-C|?asçepla^.?,

Donc, d'après le Code, les légataires ont npn-sèulemènt
une hypothèque légale, mais encore ils peuvent demander
tout leur legs à l'héritier qui a un immeuble dans son

lot, bien qu'il n'en soit tenu personnellement que pour
une portion, et cependant l'hypothèque n'est pas préexis-
tante à la division des dettes. Celte dernière dispositionne

peut en théorie se justifier d'aucune manière; elle est évi-

demment le résultat d'une erreur législative, Ainsi, nous,
sommesbionforecs encore aujourd'hui d'accepter la double

anomalio que nous avons rencontrée dans notre ancien

droit : le simple légataire d'une part est plus favorisé

quo le créancier chirographairc du défunt, puisqu'il peut
rechercher le tiers acquéreur, et d'autre part, au cas de

plusieurs héritiers, l'hypothèque naîtra avec plus d'éten-

due que n'en comporte la créance qu'elle garantit. On a

essayé de rejeter ou d'amoindrir un résultat aussi cho-

quant, Certains autours ont prétendu que l'art. 1017

constatait seulement un effet de la séparation dos pa-,
trimoinos. D'autres ont soutenu qu'il ne fallait pas
tenir compte du deuxième alinéa de l'art. 1017, et

quo les légataires n'ont d'autre garantie que le bénéfice
de la séparation. Lo législateur, disent-ils, avait écrit

l'art. 1017 dans la supposition qu'il accorderait aux

légataires une hypothèque légale, mais il a renoncé à

cotte idée, comme le prouYO l'art. 2121, qui passe les-

legs sous.silence. Malgré tout le désir quo nous aurions

d'adopter cotte manièro de voir, nous ne lo pouvons^ ; jin.

texte formel nous arrête. Sans doute on efface ainsi do

notro législation uno bizarrerie regrettable; on substitue
un système ratlopno) dqps touto^sqs parties :A;.|HÏ,-j}ïfej



— 134 —

tome qui pècho par la plus flagrante contradiction; mais

cette heureuse amélioratiou, ce n'est pas aux juriscon-

sultes, c'est au législateur seul qu'il appartient do la

faire. Que chacun reste dans son rôle.

. L'hypothèque légale conférée aux légataires leur est

sous certains rapports plus avantageuso que le droit de

séparer les patrimoines : elle leur permet de suivre les

biens héréditaires dans les mains des tiers détenteurs, et

les sauve du préjudice qui pourrait résulter de la division

des dettes. Enfin ils ne perdent pas, en l'exerçant, le

droit de concourir sur les biens de l'héritier avec ses

créanciers personnels. Mais lo bénéfice do la séparation
n'est pas pour cela dépourvu à leur égard de toute utilité :

en effet, leur hypothèque, ne prenant rang quo du jour

qu'elle est inscrite (art. 2134), ne primera jamais les

hypothèques des créanciers de l'héritier, d'inscription

antérieure, tandis que le droit do séparation, inscrit

dans lo délai prèfix do l'art. 2111, est préférable aux

hypothôquos inscrites, même antérieurement, par les

créanciers de l'héritier.

Nous venons d'exposer dans son ensemble la théorie

de la séparation dos patrimoines, telle que l'a consacrée

le Code Napoléon, fidèle à la fois à la tradition'romaino

et à la tradition française. Il ne nous reste plus qu'une
tâche, mais une tâche importante à remplir; c'est la ré-

futation* non pas du système qui, acceptant comme noqs

rhôrltâgo du droit romain, pèche seulement par l'inter-

prétation qu'il lui donne, ello ost déjà faite, mais des

systèmes suivant lesquels les rédacteurs du Code civil

auraient trouvé dans Tandon droit uno séparation des

patrimoines d'une naturo ou d'un caractère nouveau, et
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auraient accepté ou complété la transformation opérée.
Nous nous livrerons à un examen rapide de ces divers

systèmes, qui peuvent se réduire à trois, et nous con-

denserons dans quelques lignes les arguments qui ne

permettent pas do les accepter, car nous no voulons pas
tomber dans des répétitions inutiles, la réfutation do Ces

théories nouvelles ressortant de l'ensemble de notre tra-
vail.

Premier système. — A la différence do la séparation

romaine, l'ancienne séparation française laisse subsls-,
ter tous los effets de la transmission d'hérédité. Elle se1

rattache au régime des privilèges et hypothèques, puis-
qu'elle sb résume en deux droits do préférence établis àû

profit do créanciers, qui ont, non un débiteur différent,
mais un débiteur commun. En un mot, le lion personnel

qui unissait les créanciers héréditaires à l'héritier n'est

plus rompu : telle est l'innovation que signalent la plu-

part do nos anciens auteurs, Lebrun, Pothier, entre

autres, ot on Conclut du silence même gardé par le Code,

qu'il n'a pas entendu s'écartor'de notre ancienne juris-

prudence.
Nous croyons avoir démontré quo la base do ce système

est fausse Commont une telle transformation se serait

opérée, l'édifice élovè par los jurisconsultes romains

sur la fiction prétorienne serait renversé, et nos an-

ciens auteurs ne s'en apercevraient môme pas! Car non-

seulement ils ne font pas ressortir cette immonso diffé-

rence ont ro lo droit romain et lo droit français, mais Us

déclarent à l'cnvi qu'ils adoptent l'opinion de Paplnlen:
Le vice de leur raisonnement vient donc uniquement
d'une appréciation erronée dos idées de ce jurisconsulte,
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LeurerreÂir est même si profonde,'qu'ils croient opposer
aux partisans de Paul et d'Ulpiçn des arguments décisifs,
tirés des règles du pur droit. Pothier seul est judicieux
et se voit forcé d'invoquer Péquité, pour empêcher les

créanciers du défunt de concourir avec les créanciers de

l'héritier sur ses biens personnels; et même le principe
étant posé, l'équité suffirait-elle pour écarter ce con-

coure? Il est permis d'en douter,

i Aussi ceux-là mômes qui soutiennent ce système rc-

cônnàisscnt-ils en général qu'il n'est pas juridique. —»

Mais le législateur de 1804 a fait de Pothier son guide.

-—Oui, et avec raison : nous n'avons certes pas l'in-

tention do rabaisser cet illustre jurisconsulte, ni do

contester le mérite do ses immortels ouvrages. Mais à

qui n'arrivc-t-il pas do se tromper?

, Aliquando bonus (Jormitat Homerus.
t i

ït\ n'est-ce pas faite, injuro à notro législateur que
do l'assimiler à un sorvilo copiste, qui, no sachant dé-

mêler le vrai du faux, reproduit aveuglément l'un et

l'autre? Du reste, ce système no s'éloigne pas du nôtre

par ses résultats; mais, outro qu'il manque do logique,
il a le grand défaut d'ouvrir la porto aux autres sys-
tèmes que nous allons combattre, et mémo do leur fournir

de puissants arguments. . ,

vJ)cwi$mo système. ^~ La séparation des patrimoines

laissant subsister l'obligation porsonnello do l'héritier,
les créanciers du défunt doivent venir en concours sur

los blons dq l'héritier avec ses créanciers porsonnclsyOn

.nepout» comme dit Pothier, rôtorquor contrôles créait-,

ciors héréditaires un bénéfice Introduit; en iour faveur >
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et un motif d'équité no suffit pas pour faire fléchir une

règle de droit. ;

Ce système a sur le précédent l'avantage d'être logique
et conséquent avec lui-même; il le bat avec sos prp*

près armes. Mais nous ne pouvons l'accepter davantage,

puisque nous repoussons l'idée sur laquelle il repose..

D'ailleurs, même on thèse législative, son mérite nous

paraîtrait fort contestable. La raison et l'équité cpminan^
dent de protéger los créanciers du défunt contre la con-

fusion dos patrimoines : s'ils le demandent, on les main?
tient dans leur droit de gage exclusif sur les biens de la

succession, comme si le défunt vivait encore, mais à la

conditibn de renoncer au droit qu'ils ont do concourir
avec les créanciers de l'héritier sur ses biens personnels»
Mais si on leur permet d'écarter l'application du droit
commun dans ce qu'elle a pour eux de défavorable, tout

on conservant les avantages qu'elle leur confère, on

outre-passe le but qu'on veut atteindre pour tomber dans

un excès contraire.

In VttlumducU culpsa

En effet, co système no restitue pas soulement aux créant

clers héréditaires leur position primitive, mais il l'amén

llore aux dépens des créanciers do l'héritier. L'intérêt do

ces derniers est-Il donc si peu respectable qu'on puisse lo

sacrifier sans raison légitime ? Mais, objectera-t-on, l'hé-

ritier peut rendre pire la condition do ses crôanclors,

qui ne sont pas fondés par conséquent à se plalndrodu

préjudice que leur cause la confusion dos patrimoines,
Une faut pas s'abuser sur les principes. Oui» sans doute,
il, est loisible à chacun de s'adjoindre do nouveaux crêani
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clbr's.Le débiteur est libre*dé ses actes; et sa liberté n'est

limitée quo par la fraude. Ainsi l'héritier jieut accepter
les- successions qui lui échoient; bien que ses créanciers

en souffrent, mais c'est précisément pour cola que le lé-

gislateur ne doit pas venir aggraver leur position, en

attribuant exclusivement les biens de la succession aux

créanciers du défunt satts les priver du ' droit de con-
courir avec eux sûr les biens 'de l'héritier. D'ailleurs, le

régime exceptionnel ne sbra-t-il pas substitué en réalité
au régime normal, si les créanciers héréditaires ne cou-

rent aucun risque et no peuvent quo gagner.à demander
la séparation dos patrimoines?

Troisième système.—Nos anciens auteurs étaient entrés

dans une voie nouvelle, mais d'un pas timide ot en hési-

tant : lès rédacteurs du Code l'ont parcourue jusqu'au
bout, et ont rattaché franchement la séparation des patri-
moines au régime hypothécaire. D'après le Code, lo droit

de séparation n'est pas autre chose qu'un véritable privi-

lège quand il est inscrit dans le délai do l'art. 2111,
mais il dègénèro on hypothèque s'il n'ost inscrit qu'a-

près co délai (art. 2113). Voici los conséquences géné-
rales do cette organisation. Los créanciers du défunt,
inscrits en temps utile, viennent on concours sur
les blons do l'héritier avec ses créanciers person-
nels, mais passent avant eux sur les biens héréditaires.

Si tous les Créanciers ' du défunt se sont inscrits dans

les'SlX'mois do l'ouverture do là succession, rien n'est

changé dans tours rapports respectifs, parce quo leurs

privilèges sont de mémo qualité ; mats.si los uns se sont

inscrits dans loé six mois ot los autres après, les pre-
miers priment les soconds» parce que le privilège l'ôm*
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porte surla simple hypothèque. La séparation est in-

vestie d'un droit de suite, dont la conservation est subor-

donnée à une inscription, qui doit être prise avant', la

transcription de l'acte d'aliénation, art. 6 do la loi du

23 mars 1855. Enfin, elle permot aux créanciers et léga-
taires d'agir pour le tout contre l'un ou l'autre des héri-

tiers, à leur choix (art, 21U-2083).
Tel est le système du Code, et il s'appuie sur la raison

non moins que sur les textes. En effet, la confusion des

patrimoines menace les créanciers héréditaires d'un

triple danger, qui résulte de l'adjonction de nouveaux

cocréanciers, du pouvoir d'aliéner do l'héritier, et de la

division des dettes. La séparation, pour atteindre son

but, doit donc pouvoir frapper le tiers acquéreur, et

empêcher la division du gage qui garantit lo payement
des dettes héréditaires. Les rédacteurs du Code hésitaient

encore, au titre des successions, sur le parti qu'ils de-

vaient prendre; mais ils se décident au titre des privi-

lèges et hypothèques, ot l'article 1017, rapproché des ar-

ticles 2111 et 2113, montre avec évidence qu'ils aban*

donnent les errements du passé.
Ce système ne laisse pas que de séduire par sa doctrine

nette et bien tranchée, mais nous ne pouvons admettre

que co soit celui du Code Napoléon. Sans entamer uno

discussion qui nous mènerait trop loin, nous no forons

qu'indiquer les. objections capitales sous lo coup des-

quelles 11doit succomber. D'abord, en thôorlopure, nous

lui reprocherions do traiter trop durement les créan-

ciers do l'héritier, et puis n'ost-il pas on opposition fort
molle non.moins avec la tradition qu'avec le texte si

concluant do l'art. 879? Enfin 11mutile le principe do la
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division des'dettes, que toutes les législations, depuis les

temps les plus reculés jusqu'à nos jours, ont religieuse-
ment* respecté, et va m'ênr©! contre l'esprit qui a dicté

l'article 883, en faisant renaître les actions récursoires

d'héritier à héritier, que cet article a précisément pour
but de proscrire. • •

Arrivé au terme de ttotrè tràVail,nous restons ferme-

ment convaincu que' le désordre et la confusion qui

régnent en cotto matière tionnent A ce qu'on s'est en-

gagé dans une fausse Voie, ot quo la doctrine, livrée à

l'arbitraire et à la dispute, no retrouvera une base et do

la fixité qu'à la condition de seretremper dans les sources

pures du droit romain. *
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POSITIONS;

DROIT ROMAIN.

I. L'expression cautione commini de la.'loi 49 prific.,
D„ De sep., se réfère aupignûsproeioriûm.

1 "*
'']

II. La loi 6, -prinùi, Quibus ex causis, etc., lib. 42,
tit. 3, peut se concilier avec la loi .14, § 2, du mémo titre.

III. L'antinomie entre la loi 3, § 4, in fine, Deminçri-
bus, etc., lib. 4, tit. 4, D., et la loi 1, § 4, in fine, Quando
de peculio, etc., lib. 15, tit. 2, D., n'est qu'apparente.

IV. L'argument e contrario qu'on tirerait de la loi ^,
De sep., pour soutenir que la separatio bonorum, opère
une rescision radicale de l'adltlon d'hérédité, et enlève,

par conséquent, à l'héritier la propriété des biçns héré-

ditaires, serait dénué do toute valeur. t

V. L'hypothèque légale Instituôo on faveur des léga-
taires par la constitution de Justinien, qui forme la loi 1,
Communia de legatis, Cod., lib. 0, tit. 43, n'est pas plus
étendue que la créance qu'elle garantit.

'>: i i - ; • . •-.:•. -•: s ti i ! \" <
j; : u-<[ i 'i i . »
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•.•.» • i •

I. La séparation dans lo Code Napoléon est restéeiidu
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mbins quùnt à sesbasesfondamentales,ce qu'elle était
en droit romain et dans l'ancien droit français.

II. L'art. 834 du Codedeprocédurecivile et la loi du
23mars 1855sont étrangersau droit depréférencerésul-
tant de la séparationdespatrimoines.

III. La séparation des patrimoines est une négation
relative et non absoluede la transmissiondo l'hérédité;
elle ne fait pasobstacleà la division des dettes.

IV. Le créancier hypothécairodu défunt, qui no s'est
inscrit qu'après lo décès, l'emporte sur les créanciers

chirographairesqui se sont conformésà l'art. 2111.

V. La séparationne procure pas"aucréancier hérédi-
taire un droit do'préférencesur sescocréanciorshérédi-
taires.

VI. Les créanciers de l'héritier peuvent faire tomber

par l'action Paulicnne los.acceptationsd'hérédité faitos
en fraude de lours droits, en vertu du principe général
inscrit dans l'àrf. 1107. ' ".

VII. L'accopta>i;msous bénéficed'inventaire ne dis-
pensepas les crôrj ciers héréditaires do prendre l'Ins-
cription de l'art; '2111. , ,»..„; •'

/ .

v
"'V.V ; DROIT CRIMINEL»

'

I. Lo fondementdu droit do punir réside dans l'Idée
du Juste,c^binéè ayeô^coUode

lit L'art, 305 du Coded'instruction crlminello s'ap-
plique çn prlhoipo i tous los crimes et à tous les délits

"..m
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correctionnels, mais il ne régit pas les contraventions do r

simple police. \ ,<„• -

DROIT DES GENS.

I. L'étranger jouit en France do tous les droits civils,

excepté de ceux qu'une disposition spéciale lui a formel-

lement ou implicitement enlevés.

II. La caution judicatum solvi doit être demandée

avant toute exception, mémo avant celle d'incompétence.

i

HISTOIRE DU DROIT.

I. Les parlements ne furent pas seulement de grands

corps judiciaires : ils prirent aussi le rôle que no surent

pas occuper les étals généraux.

II. Le gallicanisme des parlements ne tendait à rien

moins qu'à l'absorption de l'Église par l'État.

Vu par te Président de ta Thèse,
v Doyen de ta Faculté,

C.-A. PELLAT.
PermUd'imprimer :

Le Vice-Recteur (H^^dmit\










